
LE PRÉSIDENT TEBBOUNE 
L’A SOULIGNÉ : 

«La société civile
une force de
proposition
effective»
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INTERNET ET
TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Des progrès significatifs
réalisés en 2023 
L'Algérie a réalisé, en 2023, des progrès
significatifs dans le déploiement d'internet
très haut débit, grâce aux instructions fermes
du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, qui a fait de ce volet
un axe prioritaire de ses engagements envers
le peuple.  
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OUVERTURE DU CAPITAL DU CPA
EN JANVIER 2024
L’opération portera
sur une part 
de 100 milliards de DA

L’opération d’ouverture du capital du Crédit
populaire d’Algérie (CPA), se fera en janvier
prochain et portera sur un montant d’environ
100 milliards de DA, soit 30% du capital de la
banque publique, a indiqué hier samedi Alger
son directeur général M. Ali Kadri. « On est
sur le point d’ouvrir le capital du CPA,
l’opération se fera en janvier 2024 » a-t-il
déclaré.
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IL SERA MIS EN ŒUVRE DÉBUT
2024
Un statut particulier
pour le chercheur 
Au regard de ce que l’enseignement supérieur
et la recherche scientifique représentent
comme sources de progrès économique et so-
cial, il était attendu à ce que les plus hautes au-
torités du pays leur donnent priorité en ma-
tière de financement, tout en accordant un
statut social privilégié aux chercheurs et aux
hommes de sciences, en général. En 2024, ca
sera chose résolue, avec le nouveau statut par-
ticulier du chercheur qui sera mis en œuvre
début 2024
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EN RAISON D'INQUIÉTUDES
CONCERNANT L'OFFRE

Les prix de l'aluminium
atteignent leur plus haut

niveau P4

EN DISCUSSION AVEC L'ENTREPRISE
PHARMACEUTIQUE TUNISIENNE SIPHAT 

Saidal veut conquérir 
le marché tunisien P2

TÉBESSA

Récupération de 100 hectares
de foncier industriel

inexploité P 6

Lancement officiel du 
financement participatif 

ENTREPRISES INNOVANTES ET STARTUPS 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a annoncé, hier samedi, la mise en place d’un
nouveau cadre juridique qui encourage l’émergence de sociétés innovantes et de startups.
En effet, un nouveau mécanisme, «le financement participatif (crowdfunding)», a été lancé
officiellement en Algérie. Il permettra, via des plateformes numériques, une mise en relation
directe entre les startups et les investisseurs, notamment pour les particuliers souhaitant
apporter des financements, dans le but de soutenir les initiatives entrepreneuriales. P 3



Par Slimane T/Agence

Le chef de l’Etat a souligné la nécessité d’as-
surer une meilleure qualité du débit et du
raccordement à internet, le but étant

d'améliorer le niveau des prestations dans les
secteurs vitaux, avec comme objectif la générali-
sation de la fibre optique.
Ces progrès concernent notamment le déploie-
ment tout azimut de la technologie FTTH (fibre
optique jusqu'au domicile) à travers l'ensemble
du territoire national, une technologie qui offre
des débits très élevés et une connexion de qua-
lité, indispensables pour les usages numériques
modernes, tels que le télétravail, l'enseignement
à distance ou le streaming vidéo.
A la faveur de ces efforts, le nombre d'abonnés à
la fibre optique a connu une croissance expo-
nentielle ces dernières années, passant de 53000
en début 2020 à un million, début novembre
2023. Cette stratégie vise à raccorder les nou-
veaux pôles urbains à la fibre optique, tout en
poursuivant l'opération de basculement des ré-
seaux d'accès fixes existants, basés sur le cuivre,
vers des technologies plus performantes comme
le FTTH en vue de garantir une meilleure qua-
lité de service à tous les abonnés.
A cet égard, les progrès réalisés sont jugés en-
courageants, puisque le nombre d'abonnés à
l'internet fixe (toutes technologies confondues)
est passé de 3,5 millions en début 2020 à 5,3
millions en septembre 2023, représentant, ainsi,
une augmentation de plus de 50 % en trois ans.
Le ministère de la Poste et des Télécommunica-
tions s'est engagé à poursuivre les efforts pour

atteindre son objectif de 6 millions d'abonnés à
l'internet fixe d'ici 2024, soit les 2/3 des foyers. 
Cet accroissement du nombre d’abonnés a été
accompagné par l’amélioration du service
fourni, à travers l’augmentation du débit inter-
net fixe minimum de 2 à 10 Mbps avec des of-
fres pouvant atteindre jusqu’à 300 Mbps pour le
résidentiel.
En matière d'internet mobile, l'Algérie a réalisé
des progrès notables avec la libération de
bandes de fréquences supplémentaires et l'accé-
lération du déploiement de la 4G qui ont permis
d'atteindre une couverture de 85 % de la popu-
lation.Le nombre d'abonnés à l'internet mobile
(3G/4G) a ainsi augmenté de manière significa-
tive, passant de 37 millions en début d'année
2020 à 45 millions en 2023. De plus, la moyenne
mensuelle de consommation des données via le
mobile est passée de 3,7 Go à 8,6 Go.
Afin de permettre un accès équitable partout et
pour tous, notamment au niveau des zones en-
clavées, l’Etat a mis en place un mécanisme qui
permet de faire bénéficier de services de télé-
communications les localités de moins de 2000
habitants.
A ce titre, une procédure en vue de concrétiser
un nouveau programme visant à couvrir 1400
localités à travers le pays, par des services de
communications électroniques mobiles (télé-
phone + internet), a été lancée en juillet dernier.
Ces améliorations du taux de pénétration de
l’Internet, d’une part, et de la performance des
réseaux fixe et mobile, d’autre part, ont été ren-
dues possibles grâce à l’augmentation de la
bande passante internationale, dont la capacité

équipée est passée de 1,5 Térabit par seconde
(Tbps) au début de 2020 à 7,8 Tbps, actuelle-
ment.
En plus du réseau fixe et mobile, l'Algérie s'est
appuyé sur les services de télécommunications
via satellites, à travers Alcomsat-1, le 1er satel-
lite de télécommunications algérien, qui a per-
mis de faire un bond en avant dans le
déploiement de l'internet à l'ensemble du terri-
toire algérien, y compris les zones rurales et iso-
lées. La "forte" demande enregistrée par Algérie
télécom satellite (ATS) de la part des différents
secteurs utilisateurs nationaux pour les services
de télécommunications par satellite a conduit à
une exploitation "quasi-totale" de la capacité sa-
tellitaire d'Alcomsat-1, utilisée notamment pour
fournir des services internet, de téléphonie, de
téléconférence, de télémédecine et de télé-édu-
cation, note l'Agence spatiale algérienne
(ASAL). Cette situation rend indispensable,
selon l'ASAL, l'avènement d'un deuxième satel-
lite Alcomsat-2, qui permettra de répondre à la
demande croissante des utilisateurs pour les ser-
vices de télécommunications par satellite. En
consécration de ses efforts, l'Algérie a progressé
de 14 places dans l'indice de développement des
technologies de l'information et de la communi-
cation, selon le dernier rapport de l'Union inter-
nationale des télécommunications (UIT). Après
avoir occupé la 102e place, l'Algérie se classe
désormais à la 88e sur 169 pays membres de
l'Union, avec un score de 77,8 points, dépassant
ainsi la moyenne africaine (47,4 points), la
moyenne des pays arabes (74,5 points) et la
moyenne des pays à revenu moyen (62 points).
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ACCIDENTS DE LA
CIRCULATION

14 décès et
341 blessés

ces dernières
48 heures

Quatorze (14)
personnes sont
décédées et 341

autres ont été blessées
dans des accidents de
la circulation survenus
ces dernières 48
heures à travers plu-
sieurs wilayas du pays,
indique samedi un
bilan de la Protection
civile.
Le bilan le plus lourd a
été enregistré dans la
wilaya de Touggourt où
4 personnes sont décé-
dées et 10 autres ont
été blessées, suite à
une collision entre un
bus de transport de
voyageurs et un véhi-
cule au niveau de la
RN 03, commune de
Sidi Slimane, précise la
même source. Par ail-
leurs, une personne est
décédée asphyxiée par
le monoxyde de car-
bone émanant d’un ré-
chaud traditionnel,
dans le quartier de Bab
Ezzouar, wilaya de Ta-
manrasset, alors que
les équipes de secours
de la Protection civile
sont intervenues pour
prodiguer des soins de
première urgence à 36
personnes incommo-
dées par le CO éma-
nant des chauffages et
de chauffe-bains de
leurs habitations à tra-
vers plusieurs wilayas
du pays. Durant la
même période, les
mêmes secours sont
intervenus pour l’ex-
tinction de 3 incendies
urbains et divers à tra-
vers les wilayas d’Al-
ger, Constantine et
Tlemcen.
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INTERNET ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Des progrès significatifs
réalisés en 2023 
L'Algérie a réalisé, en 2023, des progrès significatifs dans le déploiement d'internet très haut débit, grâce
aux instructions fermes du président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, qui a fait de ce volet un
axe prioritaire de ses engagements envers le peuple.  

Le Groupe pharmaceutique Saidal
est en pourparlers avec  une en-
treprise tunisienne Siphat afin

d’examiner les opportunités d’affaires
et de partenariats. Une délégation du
groupe s’est rendue avant-hier (ven-
dredi) à Tunis, conduite par le Prési-
dent Directeur Général de Saidal,
Ouacim Kouidri. Il s’est entretenu avec
Safia Zine Abeddine, P-DG de l'entre-

prise pharmaceutique tunisienne Si-
phat et des cadres de cette dernière,
indique Saïdal dans un communiqué.
Lors de cette réunion, les discussions
ont porté sur les éventuels partena-
riats pouvant être scellés entre les
deux parties, précise la même source,
en indiquant que plusieurs axes
d'échange ont été proposés, notam-
ment le partage mutuel des AMM de la

gamme cardiovasculaire de Saidal, le
transfert technologique et la fabrica-
tion des biosimilaires, la mise en place
d'une nouvelle ligne de solutés perfu-
sables en poche, l'achat de matières
premières fabriqués par Saidal et le
lancement des études de bioéquiva-
lence en Algérie. 
D'autres projets très bénéfiques pour
les deux pays ont été abordés lors de

cette rencontre. 
Cette réunion intervient suite à la vi-
site du ministre du Ministre de l'indus-
trie et de la production pharmaceu-
tique, Monsieur Ali Aoun à la Siphat, la
semaine dernière. Une réunion entre
les entreprises est programmée en fé-
vrier prochain à Alger, conclut la
même source.

S T.

Un décret exécutif portant déclaration
d'utilité publique du 1er et 3e tronçon
du projet de la ligne ferroviaire Bé-

char-Tindouf-Gara Djebilet, a été publié au
Journal officiel (JO) n 82.
Ce décret n 23-461 signé par le Premier mi-
nistre Nadir Larbaoui le 2 décembre en cours,

a pour objet de déclarer d'utilité publique
l'opération relative à la réalisation de la ligne
ferroviaire Béchar-Tindouf-Gara Djebilet, sur
les tronçons 1 (Béchar-PK200 sur 200 km) et
tronçon 3 (Oum El Assel-Tindouf sur 175
km) et ce, «en raison du caractère d'infra-
cteurs d'intérêt général et d'envergure national

et stratégique de ces travaux».
Les terrains concernés par la déclaration d'uti-
lité publique représentent une superficie totale
de 2.594 hectares, 33 ares et 57 centiares, si-
tués dans les territoires des wilayas de Béchar
(communes de Béchar, Kenadsa, Abadla,
Mechraa Houari Boumediene et Erg Ferradj)

et Tindouf (communes d'Oum El Assel et
Tindouf). Les crédits nécessaires aux indem-
nités à allouer au profit des intéressés pour
l'opération d'expropriation des biens et droits
réels immobiliers au titre de ce projet "doivent
être disponibles et consignés auprès du trésor
public", est-il souligné dans le même texte.

Déclaration d'utilité publique du 1er et 3e tronçon du projet 
de la ligne ferroviaire Béchar-Tindouf-Gara Djebilet

EN DISCUSSION AVEC L'ENTREPRISE PHARMACEUTIQUE TUNISIENNE SIPHAT 

Saidal veut conquérir le marché tunisien 
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ASSURANCE TAKAFUL

Plus de 90 millions
de dinars de

chiffre d'affaires

Le PDG de la compagnie
d'assurance El Djazair Taka-
ful, Mahfoud Ziane Bou-

ziane, a affirmé que l'assurance
Takaful en Algérie, conforme à la
charia islamique, dont l'offre a
commencé il y a à peine deux
ans, était un "marché promet-
teur", compte tenu notamment
de la dynamique du secteur éco-
nomique privé.
M. Bouziane a estimé que les
perspectives de développement
du Leasing en Algérie, notam-
ment avec le lancement de l'in-
dustrie automobile en Algérie,
devraient contribuer également à
booster l'industrie de l'assurance
Takaful, proposée par deux so-
ciétés publiques spécialisées.
Il s'agit de la compagnie d'assu-
rance El Djazair Takaful et de la
société d'assurance El Djazair El
Moutahida Family Takaful, tandis
que des guichets de Takaful ap-
partenant à deux compagnies
d'assurance classiques sont en
activité sur le marché.
Evoquant le bilan de la branche
de l'assurance Takaful en Algé-
rie, le PDG d'El Djazair Takaful,
s'appuyant sur les chiffres du
Conseil national des assurances
(CNA), a fait état d'un chiffre
d'affaires de 93 millions de di-
nars à la fin du mois de septem-
bre dernier.
Le marché de l'assurance Taka-
ful a enregistré en 2022 un chif-
fre d'affaires de 48,4 millions de
dinars, selon le bilan du conseil.
L'intervenant a précisé que l'as-
surance Takaful était "un type
d'assurance, et non pas un pro-
duit d'assurance", différente de
l'assurance classique, d'autant
qu'elle a un caractère participatif
permettant de gérer le secteur
des assurances et de partager
les risques entre la compagnie
et l'assuré. De son côté, le PDG
de l'Algeria United Family Taka-
ful, Chakib Kacimi El-Hassani, a
mis l'accent sur la nécessité du
volet relatif aux procédures fis-
cales en matière d'activité de
l'assurance conforme à la charia,
se félicitant à ce propos des me-
sures de facilitation de ce type
d'assurance prévues dans le
texte de loi de finances 2024.
Les mesures fiscales consistent
essentiellement en des réduc-
tions de la taxe sur la valeur
ajoutée (TVA) appliquée aux pro-
duits de l'assurance Takaful.
Après avoir salué la complémen-
tarité entre les banques et les
compagnies d'assurance Taka-
ful, dans la mesure où de nom-
breuse institutions bancaires
contribuent à la commercialisa-
tion des produits d'assurance
conformes à la charia à travers
leurs réseaux, M. Kacimi a souli-
gné que l'assurance Takaful était
supervisée par des comités cha-
raïques dans chaque compagnie
et par l'Autorité charaïque natio-
nale de la fatwa pour l'industrie
de la finance islamique relevant
du Haut Conseil islamique (HCI).

R E.

Par Sirine R.

Le ministre a indiqué, dans son in-
tervention à l’ouverture  du premier
colloque national de la Cosob dédié

au financement participatif et le renforce-
ment du dialogue entre les institutions fi-
nancières, qu’après la publication du rè-
glement de la Commission d'organisation
et de surveillance des opérations de
Bourse (COSOB) n 23-01 du 12 avril
2023 fixant les conditions d'agrément,
d'exercice et de contrôle des Conseillers
en investissement participatif (CIP), «le
financement participatif (Crowdfunding)
est désormais encadré et la collecte de
fonds via des plateformes internet est
maintenant possible».
Ce nouveau mécanisme d’appui innovant
permettra, via des plateformes numé-
riques, une mise en relation directe entre
les startups et les investisseurs, notam-
ment pour les particuliers souhaitant ap-
porter des financements, dans le but de
soutenir les initiatives entrepreneuriales.
En effet, ce règlement intervient, rap-
pelle-t-on, en application de la loi de fi-
nances complémentaire 2020 (article 45)
instituant le statut de Conseiller en inves-
tissement participatif (CIP) qui a pour
activité principale la création et la ges-
tion, sur internet, de plateformes de
conseil en investissement participatif et
de placement de fonds du grand public,
dans des projets d'investissement partici-
patif.
Ce système, précise M. Faid,  constitue un
complément important à d’autres méca-
nismes utilisés pour financer des projets
émergents, tels que le Fonds de soutien et
de développement des entreprises émer-
gentes et les sociétés de financement d’in-

vestissement, qui sont autorisées à déte-
nir plus de 49 % du capital de la startup.
Parmi les mesures proposées figurent la
création de marques qui soutiennent le
concept de « start-up » et de « projet in-
novant », en plus de doubler la création
d’incubateurs universitaires, de formuler
des lois régissant les sociétés à actions
simplifiées et de créer un fonds d’investis-
sement spécial pour financer les entre-
prises émergentes.Les résultats de cette
politique sont encourageants, selon les
propos du ministre, dans l’émergence de
milliers de startups, dont certaines ont
laissé leur marque sur la scène internatio-
nale, nombre d’entre elles remportant des
prix internationaux.
Ainsi, les entreprises émergentes dans le
domaine des technologies financières

(Fintechs), ajoute M. Faid,  «portent la
responsabilité de repenser les institutions
du système financier, ce qui pousse les
institutions du système financier en Algé-
rie vers la numérisation et la fourniture
de services de meilleure qualité ». Cepen-
dant, face à l’émergence de ces jeunes en-
treprises innovantes, « les cadres juri-
diques encadrant leur financement doi-
vent être adaptés pour assurer la sécurité
et protéger les intérêts ».
En conclusion de cette rencontre, le mi-
nistre a appelé les institutions financières
à organiser des journées d'information ci-
blant les acteurs de l'innovation, notam-
ment les universités, les écoles, les start-
ups et les incubateurs, dans le but de ren-
forcer la collaboration et de développer
l'écosystème des start-ups.

ENTREPRISES INNOVANTES ET STARTUPS 

Lancement officiel du
financement participatif 
Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a annoncé, ce samedi, la mise en place d’un nouveau cadre
juridique qui encourage l’émergence de sociétés innovantes et de startups. En effet, un nouveau
mécanisme, «le financement participatif (crowdfunding)» a été lancé officiellement en Algérie.

OUVERTURE DU CAPITAL DU CPA EN JANVIER 2024

L’opération portera sur une part 
de 100 milliards de DA

L’opération d’ouverture du
capital du Crédit populaire
d’Algérie (CPA), se fera en

janvier prochain et portera sur
un montant d’environ 100 mil-
liards de DA, soit 30% du capi-
tal de la banque publique, a in-
diqué hier samedi Alger son di-
recteur général M. Ali Kadri.
« On est sur le point d’ouvrir le
capital du CPA, l’opération se
fera en janvier 2024 » a-t-il dé-
claré à l’APS, en marge des tra-
vaux de la rencontre annuelle
de la Commission d’organisa-
tion et de surveillance des opé-
rations en Bourse COSOB,
ajoutant que son établissement
devra clôturer l’année 2023
avec « une reprise sensible de
l’activité de financement».
Il a expliqué que le processus
d’ouverture sera entamé par
une réunion du Conseil de parti-

cipations de l’Etat CPE, « à l’is-
sue de laquelle il donnera son
feu vert à cette opération », qui
concernera ensuite, rappelle-t-
on, la banque de développe-
ment local (BDL), conformé-
ment aux instructions du prési-
dent de la République M. Abdel-
madjid Tebboune.
Cette étape, ajoute le même
responsable, permettra de fixer
« les caractéristiques de l’opé-
ration, le montant et le prix de
cession ». S’en suivra la convo-
cation, par le Conseil d’adminis-
tration du CPA, de l’assemblée
générale (AG) de la banque, et
qui publiera les résultats d’ou-
verture du capital, puis la
banque déposera son dossier
de demande d’ouverture du ca-
pital auprès de la Cosob qui
donnera ensuite son visa, ex-
plique le responsable.

A ce stade,  poursuit M. Kadri,
la banque, qui a fait l’objet
d’une étude d’évaluation, élabo-
rée par un cabinet conseil inter-
national, lancera une campagne
d’information financière qui «
permettra aux investisseurs
d’avoir toutes les informations
nécessaires aussi bien sur la
banque que sur l’opération
d’ouverture du capital elle-
même ».
Interrogé, par ailleurs, sur les
prévisions de clôture de la
banque pour 2023, M. Kadri a
assuré que le CPA a confirmé
sa reprise en termes de finan-
cement de divers secteurs, sou-
lignant prévoir une année «
2024 plus prospère » dans le
sillage de la dynamique écono-
mique que connaît le pays.
Sur le plan financier, le PDG
s’attend à « une bonne année

en 2023 aussi comme l’année
précédente », relevant d’autre
part que les secteurs du BTPH,
les services et l’industrie agroa-
limentaire ont tiré l’activité de la
banque durant l’année qui
s’achève.
Les pouvoirs publics misent sur
l’ouverture du capital du CPA et
de la BDL, dans le cadre d’une
démarche de modernisation du
secteur bancaire, en vue de sti-
muler l’investissement et le
marché de l’emploi. « Ces deux
établissements devant s’ériger
en modèles pour les institutions
financières en matière de pres-
tations de qualité supérieure et
d’efficacité », avait souligné, ré-
cemment, le Président Teb-
boune, soulignant que l’année
2024 sera l’année d’une ré-
forme bancaire profonde.

R E.
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Par R E.

En effet, 2023 est « l’année du secteur
minier par excellence », au vu de la
dynamique qui a marqué le secteur,

notamment à travers le lancement d’opéra-
tions de traitement du minerai de fer du gi-
sement stratégique de Gara Djebilet (Tin-
douf), un des plus grands au monde et un
investissement national des plus importants
dans le domaine des mines depuis l’indé-
pendance, dans le cadre de la mise en œuvre
des orientations du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, visant à
inscrire le secteur des mines parmi les sec-
teurs prioritaires. 
Dans ce cadre, l’Etat focalise ses efforts sur
la valorisation des ressources souterraines
non exploitées, un des principaux axes de la
stratégie de diversification de l’économie na-
tionale, dans le cadre du plan d’action pour
la période 2020-2024, dans le but de relan-
cer le secteur et lui permettre de contribuer,
avec davantage d’efficacité, au développe-
ment national.La visite du président de la
République au gisement de Gara Djebilet,
première du genre pour un président algé-
rien depuis l’indépendance, a constitué le
point de départ effectif de cet important
projet et une occasion pour souligner la né-
cessité de renoncer à l’exportation des ma-
tières premières à l’état brut, notamment
minières, en vue de créer une valeur ajoutée
dans les industries minières nationales qui
se sont renforcées, cette année, par le lance-
ment du gisement de zinc-plomb de Oued
Amizour (Béjaia), parallèlement à la nette
progression enregistrée dans le projet de
phosphate intégré qui couvre quatre wilayas
de l’est du pays.
Le projet de Gara Djebilet devra atteindre
plusieurs objectifs, dont le soutien à la mé-
tallurgie, la réalisation de l’autosuffisance en
fer, le développement de la région sud-ouest
du pays et la promotion des exportations. 
Outre ses importantes retombées écono-
miques, la mine dont les réserves sont esti-
mées à 3,5 milliards de tonnes, est désor-

mais un modèle de projets structurants, à
propos desquels le président de la Répu-
blique a insisté, à maintes occasions, sur
l’importance de leur réalisation au sein
d’une approche « intégrée et complémen-
taire » avec les différents projets industriels
et infrastructures, d’autant plus que ce pro-
jet contribuera au renforcement des capaci-
tés du pays, en vue de relancer les industries
lourdes et d’assurer de meilleures perspec-
tives d’emploi, une fois sa capacité maximale
atteinte. Il sera procédé, de 2022 à 2025, à
l’extraction de 2 à 3 millions de tonnes de
minerai de fer/an, puis sa capacité passera, à
partir de 2026, à 50 millions de tonnes/an,
parallèlement à la mise en service de la ligne
ferroviaire minière Gara Djebilet-Béchar
(950 km). Dans le cadre de la même ap-
proche pour la valorisation de la mine de
Gara Djebilet, cette dernière sera renforcée
par le complexe sidérurgique de la wilaya de
Béchar dont la réception est prévue en 2026,
avec un investissement d’un (1) milliard
USD. 
Les activités de développement et d’exploita-
tion des mines sont à même de créer une
dynamique économique nationale, de
contribuer au développement du secteur
minier dans son ensemble, d’accélérer la ca-
dence de diversification de l’économie na-
tionale et de promouvoir les exportations
hors hydrocarbures.
L’exploitation de la mine sera supervisée par
l’Entreprise nationale de fer et d’acier (FE-
RAAL), en partenariat avec le consortium
chinois (CMH). Doté d’une enveloppe d’en-
viron 7 Mds USD, le projet du phosphate in-
tégré à l’Est du pays avance à un rythme ré-
gulier, et ce dans le cadre d’un accord de
partenariat entre ASMIDAL et le groupe in-
dustriel Manadjim El Djazair (MANAL),
d’une part, et les deux sociétés chinoises «
Wuhuan » et « Tian’an », d’autre part.
Il s’agit d’un mégaprojet qui englobe le déve-
loppement et l’exploitation du gisement de
phosphate de Bled El Hadba à Tébessa, la
transformation chimique des phosphates à
Oued Kébérit à Souk Ahras, la fabrication

des engrais à Hadjar Soud dans la wilaya de
Skikda, ainsi que des installations portuaires
dédiées au niveau du port de Annaba. Ce
projet permettra à l’Algérie de devenir un
des principaux pays producteurs et exporta-
teurs d’engrais, avec une production an-
nuelle de plus de 6 millions de tonnes de
produits phosphatés. Compte tenu de l’im-
portance de ce projet intégré pour le déve-
loppement du pays, la réalisation de lignes
ferroviaires minières a été programmée en
vue de transporter les matières premières
extraites, sur quatre tronçons d’une lon-
gueur totale d’environ 300 km, parallèle-
ment à un projet aussi important, à savoir:
le terminal minéralier de Annaba. Parmi les
grands projets sur lesquels l’Algérie mise, fi-
gure le gisement de zinc-plomb de Tala
Hamza, dans la commune d’Amizour (Be-
jaïa), dont la première pierre a été posée en
novembre dernier.
Fruit d’un partenariat algéro-australien, ce
projet vise à exploiter un gisement renfer-
mant une réserve de 34 millions de tonnes,
avec l’extraction de 2 millions de tonnes de
minéraux bruts par an pour produire
170.000 tonnes de concentré de zinc et
30.000 tonnes de concentré de plomb.
Ce nouveau complexe minier, dont l’exploi-
tation débutera dans deux ans, permettra de
renforcer et d’augmenter les capacités mi-
nières du pays ainsi que de créer de la valeur
ajoutée afin de soutenir la diversification de
l’économie nationale, tout en tenant compte
de l’aspect environnemental et des objectifs
de développement durable, en sus de la
création de milliers d’emplois directs et indi-
rects.
Au plan réglementaire, le secteur minier
sera renforcé par une nouvelle loi dont
l’avant-projet a été présenté récemment,
dans une nouvelle mouture, lors de la réu-
nion du gouvernement. Cet avant-projet de
loi a pour objectif de créer un environne-
ment juridique propice et favorable au déve-
loppement de l’industrie minière et un ca-
dre incitatif aux investisseurs, outre la pro-
motion du transfert de la technologie.

INVESTISSEMENT
DANS LES

HYDROCARBURES
2024-2028

Mobilisation de
50 milliards

USD par
Sonatrach

Le Président directeur gé-
néral (P-dg) du groupe So-
natrach, Rachid Hachichi,

a indiqué que le groupe pétro-
lier comptait mobiliser une en-
veloppe financière de 50
milliards USD pour la période
2024-2028 dans le but de pro-
mouvoir l'investissement, no-
tamment dans les activités en
amont.
"Dans le cadre du développe-
ment des capacités de la com-
pagnie en matière
d'investissement, notamment
pour les activités en amont,
une enveloppe financière de
50 milliards USD a été mobili-
sée pour la période 2024-2028,
dont 36 milliards USD destinés
essentiellement à l'exploration
et à la production", a précisé
jeudi soir M. Hachichi dans une
allocution à l'occasion de la cé-
lébration du 60e anniversaire
de création du groupe Sona-
trach au Centre international
des conférences (CIC).
Et d'ajouter que le groupe
s'emploie à la modernisation
des infrastructures en les do-
tant des technologies de
pointe, mais aussi à la réhabili-
tation des raffineries et à la
poursuite de l'investissement
dans la recherche et dévelop-
pement (R&D) et l'innovation
outre l'encouragement à la re-
cherche scientifique et au dé-
veloppement technologique et
la promotion de l'excellence
dans des domaines pertinents.
Le PDG a ajouté que le
Groupe aspirait à développer
son portefeuille d'investisse-
ment par l'extension de ses ac-
tivités dans le domaine des
industries pétrochimiques, à
travers la production du Poly-
propylène, le lancement des
travaux de réalisation de l'unité
de production du méthyl tert-
butyl éther (MTBE), en sus du
mégaprojet intégré de produc-
tion du phosphate à même de
permettre au pays, une fois
mis en service, "de devenir l'un
des plus grands exportateurs
d'engrais aux niveaux régional
et international", a précisé la
même source.
S'agissant de la gestion, le
groupe œuvre, selon M. Hachi-
chi à "instaurer les fondements
d'une bonne gouvernance mo-
derne, en vue de développer
les méthodes de management
et de gestion pour s'adapter
aux exigence de la transition
numérique à travers la généra-
lisation de la numérisation à
toutes les activités du groupe".
Il s'agit également d'accélérer
le parachèvement de la réali-
sation du système d'informa-
tion intégré qui a été adopté
ces dernières années dans le
soucis de renforcer la perfor-
mance", soutient le PDG.   

R E.

MINES 

Plusieurs projets lancés en 2023 
Le secteur des mines, sous exploité durant plusieurs décennies, a connu, en 2023, une relance effective de
ses activités en Algérie, grâce au lancement de mégaprojets dans le cadre d’une vision globale fondée sur
le renforcement de la contribution des richesses minières aux efforts de diversification de l’économie
nationale et de soutien aux industries manufacturières et à l’agriculture.

Les prix de l'aluminium à Londres ont
atteint leur plus haut niveau depuis
plus de six semaines vendredi, en rai-

son des inquiétudes concernant l'offre après
l'explosion d'un dépôt de carburant en Gui-
née, principal producteur de matières pre-
mières, d'un dollar plus faible et d'achats
techniques.
Les contrats à terme chinois sur l'alumine
ont atteint des niveaux record et se sont né-
gociés à leurs limites supérieures vendredi,
l'explosion d'un terminal pétrolier en Gui-
née, grand fournisseur de bauxite, ayant
suscité des craintes de pénurie de matière
première pour l'alumine, produit intermé-
diaire de l'aluminium.
L'aluminium à trois mois sur le London
Metal Exchange était en hausse de 1,9 % à 2
286,5 $ la tonne métrique à 1138 GMT
après avoir atteint son plus haut niveau de-
puis le 6 novembre à 2 292 $.
"Les explosions dans les dépôts guinéens,
qui ressemblent de plus en plus à une zone

de guerre, augmentent le potentiel de per-
turbation de l'approvisionnement en
bauxite pour les fonderies chinoises, dont
les approvisionnements intérieurs sont limi-
tés par l'hiver dans ce pays", a déclaré Alas-
tair Munro, stratège chez le courtier Marex.
La hausse du prix de l'aluminium a égale-
ment été soutenue par les achats des fonds
d'investissement Commodity Trade Advisor
(CTA), qui sont en grande partie gérés par
des programmes informatiques, a-t-il
ajouté. En Chine, l'un des principaux
consommateurs de métaux, les cinq grandes
banques ont annoncé qu'elles réduiraient les
taux d'intérêt sur certains dépôts à partir de
vendredi, les marchés interprétant large-
ment cette décision comme une tentative
d'ouvrir la voie à d'autres réductions des
taux directeurs pour aider l'économie. Dans
le même temps, certains itinéraires de
transport de métaux ont été menacés, les
transporteurs maritimes évitant la mer
Rouge en raison des attaques de navires me-

nées par le groupe militant yéménite Houthi
en soutien aux Palestiniens, ce qui a en-
traîné des perturbations du commerce par
le canal de Suez, qui traite environ 12 % du
commerce mondial. "Le Moyen-Orient est
un gros expéditeur d'aluminium raffiné. Les
expéditions risquent d'être retardées car les
navires descendent généralement du canal
de Suez vers le golfe Persique pour récupé-
rer les cargaisons de métaux", a déclaré un
négociant en métaux.
Le cuivre du LME était en hausse de 0,1 % à
8 604,5 $ la tonne, le zinc a augmenté de 2,0
% à 2 598,5 $, le plomb a augmenté de 0,5 %
à 2 075,5 $ et l'étain était en hausse de 0,2 %
à 25 195 $.
Le nickel a baissé de 0,1% à 16 875 dollars
après que les données quotidiennes du LME
< MNISTX-TOTAL> aient montré l'arrivée
de 2 382 tonnes dans les entrepôts enregis-
trés au LME, augmentant les stocks totaux
au plus haut niveau depuis août 2022.

Agence 

EN RAISON D'INQUIÉTUDES CONCERNANT L'OFFRE

Les prix de l'aluminium atteignent 
leur plus haut niveau 
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Dans son allocution à l'ouverture
des travaux du Forum national
de la société civile "Dialogue, ci-

toyenneté et développement", organisé
au Palais des Nations (Club des Pins),
lue en son nom par le Premier ministre,
M. Nadir Larbaoui, le Président Teb-
boune s'est félicité de «la dynamique
notable et qualitative que connaît la so-
ciété civile dans notre pays, dans le ca-
dre du processus consacré par la
Constitution de 2020».
Il a réaffirmé que «l'Algérie nouvelle,
qui a fait de la société civile et de la jeu-
nesse le pilier fondamental de son édifi-
cation, continuera d'aller résolument de
l'avant vers la moralisation de la vie pu-
blique et la consécration d'une approche
participative aux niveaux central et local
dans tout ce qui concerne le traitement
des préoccupations quotidiennes du ci-
toyen et la satisfaction de ses aspira-
tions».
Le président Tebboune a également mis
en avant l'intérêt particulier accordé par
l'Etat à la promotion et à la valorisation
du rôle de la société civile «en tant que
rempart infranchissable, levier impor-
tant et cadre interactif de débat public
sur les enjeux et défis collectifs, mais
aussi en tant que partie essentielle de
l'équation du développement à travers
son rôle solidaire, de sensibilisation et

de contrôle». Il a en outre souligné avoir
veillé à «permettre à la société civile de
contribuer à la création de plusieurs
instances nationales importantes, à
l'instar de l'Autorité nationale indépen-
dante des élections (ANIE), de la Haute
autorité de transparence, de prévention
et de lutte contre la corruption et du
Conseil national économique, social et
environnemental (CNESE), compte
tenu de la responsabilité qui incombe à
ces instances et de la nécessité pour elles
de s'appuyer sur les expériences dont
disposent les acteurs de la société civile,
toutes tendances confondues, et de se
référer à leurs avis et visions au regard
de leur contact direct avec le mouve-
ment associatif».
Par ailleurs, le chef de l’Etat a appelé les
acteurs de la société civile à une plus
grande adhésion aux démarches visant à
ériger la société civile en force de pro-
position effective et active, en favorisant
l'option participative et en travaillant
côte à côte avec les pouvoirs publics,
conformément aux exigences de la
Constitution.
Il a également exhorté les représentants
de la société civile dans les différentes
instances nationales à «contribuer acti-
vement aux activités de ces instances et
transmettre les propositions et préoccu-
pations des différentes franges qu'elles
représentent pour enrichir le débat pu-
blic et le dialogue, assurer la maturation

des politiques publiques et appuyer les
efforts de leur mise en œuvre, et renfor-
cer la capacité des pouvoirs publics à les
évaluer et à les réviser le cas échéant».
A cette occasion, le président de la Ré-
publique a appelé le Gouvernement à
«redoubler d'efforts en vue de renforcer
la place et l'apport de la société civile,
aussi bien au niveau local que national,
dans le cadre de son accompagnement
permanent».
«L'activité continue et intense de l'Ob-
servatoire national de la société civile
(ONSC) et autres acteurs et les confé-
rences organisées dans différentes wi-
layas du pays, dont le forum d'au-
jourd'hui, incarnent réellement notre
vision stratégique visant, pour la pre-
mière fois dans l'histoire de l'Algérie, à
consacrer la société civile en tant que
partenaire actif, capable d'assumer ses
responsabilités et de participer au projet
de renaissance que nous portons, en vue
de renforcer le tissu institutionnel pour
évaluer l'action publique au service du
citoyen», a-t-il soutenu. Le président
Tebboune a tenu à cette occasion à met-
tre en relief «la place prestigieuse et le
rôle vital de la société civile dans la pro-
motion des valeurs de citoyenneté et du
renforcement du volontariat au service
de l'intérêt général dans tous les do-
maines pour atteindre les objectifs du
développement national».

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE L’A SOULIGNÉ : 

«La société civile une force
de proposition effective»
Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, s'est félicité, samedi à Alger, de la
dynamique notable et qualitative que connaît la société civile dans notre pays, dans le cadre du
processus consacré par la Constitution de 2020.

IL SERA MIS EN ŒUVRE DÉBUT 2024

Un statut particulier pour le chercheur 
Par Reda Hadi

Au regard de ce que l’enseigne-
ment supérieur et la recherche
scientifique représentent comme

sources de progrès économique et so-
cial, il était attendu à ce que les plus
hautes autorités du pays leur donnent
priorité en matière de financement, tout
en accordant un statut social privilégié
aux chercheurs et aux hommes de
sciences, en général. En 2024, ca sera
chose résolue, avec le nouveau statut
particulier du chercheur qui sera mis en
œuvre début 2024
En effet, selon le directeur général de la
recherche scientifique au ministère de
l'Enseignement Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique, le ministère de
l'Enseignement Supérieur et de la Re-
cherche Scientifique (MESRS) s'attelle à
réviser le statut particulier du cher-
cheur, dont la mise en œuvre est prévue
pour le début de l'année prochaine. 
Selon ce responsable qui s'est exprimé
chez nos confrères de la radio  natio-
nale,  «Conformément aux orientations
du président de la République, nous
avons entamé la révision des statuts de
l'enseignant-chercheur qui seront mis

en œuvre probablement au début de
l'année 2024 »,  Selon lui, la recherche
scientifique a enregistré une progression
qualitative et quantitative au cours de
ces dernières années. Chiffres à l'appui,
il affirme qu'en plus de la « nette pro-
gression » des universités algériennes
dans le classement aussi bien au niveau
africain que mondial, « nous sommes
passés de 16 articles scientifiques par
million d'habitants en 2000 à 320 arti-
cles en 2023. Et en matière de dépôt de
brevets, il révèle que « nous sommes
passés de 92 brevets déposés en 2021 à
310 en 2022 et pour cette année nous
avons enregistré un bond avec plus de
1300 dépôts ». Si ces chiffres sont en-
courageants, le chercheur algérien a du
vivre la traversée du désert. Même si la
compétence de certains de nos cher-
cheurs est avérée, les prouesses qu’ils
réalisent souvent au prix d’immenses
difficultés,  restent méconnues, faute de
médiatisation. Pour le commun des al-
gériens, les universitaires algériens sont
des «chercheurs qui ne trouvent rien ».
Leur statut social se trouve de ce fait in-
justement dévalorisé. Fort de ce constat,
les pouvoirs publics ont entamé tout un
dispositif législatif pour encourager nos

compétences, même celles de la dias-
pora. Pour consolider cette dynamique
et inciter les chercheurs à participer à la
fondation d'une « université citoyenne
et créatrice de richesses», ce responsable
a annoncé l'attribution d'importantes
compensations financières pour encou-
rager les publications scientifiques et les
dépôts de brevets. Un décret portant ces
mesures incitatives, dit-il, est sur la table
du secrétariat général du gouvernement.
«Actuellement, nous sommes en négo-
ciation avec le ministère des Finances
pour déterminer les taux de chaque in-
citation financière à appliquer au profit
des chercheurs », affirme t-il
Il précise que dans ce décret, le minis-
tère prévoit, entre autres, des compensa-
tions allant de 2 000 000 à 3 000 000 de
dinars pour les chercheurs qui publient
dans des revues de renommée interna-
tionale.Le représentant du ministère de
l'Enseignement Supérieur a, par ailleurs,
annoncé la création d'un statut particu-
lier pour les ingénieurs-chercheurs qui,
selon lui, constituent « le fer de lance en
matière de développement technolo-
gique». Beaucoup soulignent que l’Algé-
rie a assurément les moyens de mieux
structurer le monde de la recherche

scientifique. 
L’Algérie s’efforce de faire de la re-
cherche scientifique une priorité dans
les programmes et des perceptions/ vi-
sions du gouvernement, et de fait, elle
n’a d’autre choix que cela, si elle veut
vraiment s’imposer sur la scène de l’éco-
nomie mondiale, et affronter ses défis et
ses paris à plus d’un niveau, disent des
chercheurs.
C’est de là que vient l’intérêt de l’Etat
pour la recherche scientifique, en ce
sens qu’elle est l’épine dorsale sur la-
quelle repose le corps des sociétés déve-
loppées et la mesure qui détermine
l’étendue du développement et du pro-
grès, ainsi que la force de n’importe quel
pays dans le monde, est l’étendue de son
intérêt pour l’enseignement supérieur, et
sa volonté de réformer le système uni-
versitaire et d’assurer sa modernisation
dans le but d’atteindre la qualité et l’effi-
cacité dans l’enseignement supérieur
ainsi que dans la recherche scientifique,
et de rattraper le retard enregistré dans
ce secteur important et sensible, afin
que l’université algérienne puisse se re-
dresser et lui trouver un classement
parmi les pôles avancés du classement
mondial.

FORUM DE LA SOCIÉTÉ
CIVILE

Deux accords 
de partenariat signés

En marge des travaux du Forum natio-
nal de la société civile « Dialogue, ci-
toyenneté et développement », qui

s’est tenu, samedi au Palais des Nations
(Club des Pins), l’Observatoire national de
la société civile a signé deux conventions de
partenariat.
La première, portant sur « l’accompagne-
ment politique de la transition numérique »
est signée avec le Conseil Supérieur de la
Jeunesse (CSJ), tandis que la seconde a
trait à « la responsabilité sociale des institu-
tions économiques» avec le Conseil du re-
nouveau économique (CREA) et l’Union na-
tionale des entrepreneurs publics (UNEP).
Les ateliers du forum se sont penchés, par
ailleurs, sur trois thématiques, à savoir la
participation de la société civile au dévelop-
pement social et économique, la responsa-
bilité sociale des entreprises économiques,
l’économie  solidaire sociale et le rôle de la
société civile dans la transition numérique.
Dans son discours, le président de l’Obser-
vatoire national de la société civile, Noured-
dine Benbraham, a affirmé que l’objectif de
cette importante rencontre est d’atteindre la
perfection en termes de dialogue et de ci-
toyenneté numérique. «Nous voulons pas-
ser de la société civile traditionnelle à une
société civile moderne susceptible d’accom-
pagner la dynamique sociale du pays», rap-
pelant dans ce sillage la consultation natio-
nale électronique lancée par l’observatoire
autour de cinq axes, à savoir le projet de loi
relatif aux associations, le financement et la
formation des associations, la gouvernance
locale et le code des communes et de wi-
layas. Benbraham a rappelé, à ce titre, qu’à
l’issue de cette consultation à laquelle ont
pris part plus de deux mille participants,
l’institution qu’il dirige a entamé un atelier in-
teractif de formation pour reconnaître les
objectifs et les ambitions du mouvement as-
sociatif. Il a affirmé devant les membres du
gouvernement, des représentants du patro-
nat et des associations ayant assisté à ce
forum que «le dialogue est un élément pri-
mordial dans l’opération démocratique»,
soulignant que ladite rencontre s’inscrit
dans le cadre de la vision prospective de
l’observatoire qui s’étalera de 2024 à 2030.

Synthèse R E.



L’opération a été réalisée
sur la base d’enquêtes de
terrain ayant ainsi fait

ressortir que certains investis-
seurs n'ont pas honoré leurs en-
gagements en matière de
concrétisation de leurs projets
sur le terrain, selon la même
source.
Les services de la wilaya avaient
adressé des mises en demeure
aux investisseurs n’ayant pas ex-
ploités les assiettes foncières
pour réaliser des projets d’in-
vestissement, avant de transfé-
rer 107 dossiers à la justice la-
quelle a décidé la résiliation des
actes de concession dans 93 af-
faires,
selon le même responsable. 

Il a été procédé à l’annulation de
384 décisions d’octroi de foncier
industriel,  avant même que les
bénéficiaires n’obtiennent les

actes de concession, a ajouté le
même responsable.  Il a précisé
que l’assainissement du foncier
industriel se poursuit pour la

récupération d’autres assiettes
inexploitées pour les attribuer
aux investisseurs sérieux à l'effet
de mettre sur pied des micros
entreprises dans divers do-
maines en vue de créer de la ri-
chesse et offrir des postes d'em-
ploi au profit des jeunes de la
wilaya.  Pour rappel, la wilaya
de Tébessa compte deux zones
industrielles à Tébessa et à El
Aouinet en plus d’une troisième
en cours d’aménagement dans la
même commune, ainsi que 16
zones d’activités et de dépôt. De
plus, les efforts sont en cours
pour aménager 3 nouvelles
zones dans les communes de
Tébessa, Bir Mokkadem et Mor-
sott, a-t-on encore rappelé.
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TÉBESSA  

Récupération de 100 hectares de foncier industriel
inexploité

L’opération d’assainissement du foncier industriel dans la wilaya de Tébessa a permis la récupération 
de 100 hectares non exploités, a révélé jeudi le directeur local de l’Industrie. Une opération de suivi et

d’assainissement de la nomenclature de l’investissement privé a été lancée de concert avec plusieurs secteurs
concernés dont la direction des Domaines publics, a permis la récupération d’un foncier industriel inexploité 

de 100 hectares, a précisé Lazhar Khalil. 
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SAÏDA
Une superficie

de plus de
102.400 hectares

consacrée à la
céréaliculture

La campagne de la-
bours-semailles de
la saison agricole en

cours 2023-2024, lan-
cée dernièrement dans
la wilaya de Saïda, cible
une superficie de
102.400 hectares de
terres agricoles embla-
vées des
différentes variétés de
céréales. 
Le Directeur des ser-
vices agricoles (DSA),
Abdallah Touati, a indi-
qué lors d’une réunion
présidée par le wali de
Saïda Amoumen Mer-
mouri, jeudi au siège de
la wilaya, pour évaluer
et suivre la campagne
de labours-semailles,
que cette superficie
concerne l’emblavement
de 36.740 ha en blé dur,
soit 36 % de la superfi-
cie globale, 18.910 ha
en blé tendre, 40.420 ha
pour l’orge et 6.410 ha
pour l’avoine.
Le même responsable a
fait savoir que le secteur
de l’agriculture distribue,
en collaboration avec la
coopérative de céréales
et légumes secs
(CCLS), pour cette sai-
son, 99.161 quintaux de
semences en faveur des
céréaliers, outre des en-
grais. 
Dans ce cadre, 66.018
qx de semences ont été
distribués aux agricul-
teurs, soit 67 %, répartis
entre 24.682 qx de blé
dur, 7.253 qx de blé ten-
dre et 34.083 qx d’orge.
Afin de garantir le bon
déroulement de la cam-
pagne de labours-se-
mailles, d’importants
moyens ont été mobili-
sés, dont 2.021 trac-
teurs, 747 engins de
labours profond, 95
semis et 241 fertilisants.
Pour sa part, le wali de
Saïda a souligné que la
campagne de labours-
semailles de la saison
en cours se déroule
dans de bonnes condi-
tions, appréciant les ef-
forts de l'Etat de
mobiliser tous les
moyens matériels et hu-
mains pour le succès de
cette campagne, notant
que l‘opération de distri-
bution de semences au
niveau de la CCLS de
Saïda
touche à sa fin, sachant
que tous les agriculteurs
enregistrés en bénéficie-
ront.
Pour rappel, la wilaya de
Saïda a enregistré, lors
de la campagne de
moissons-battage 2022,
une production estimée
à environ 900.000 quin-
taux de céréales. 

Une soixantaine d’auto-
risations d’exploita-
tion définitives ont

été remises, mercredi dans la
wilaya d’Oran, aux investis-
seurs dans différentes activi-
tés industrielles, touristiques
et agricoles.
Le wali d’Oran, Saïd Sayoud,
a supervisé l’opération de re-
mise des autorisations aux in-
vestisseurs dans les filières
industrielles, touristiques et
agricoles, sur un total de 100
projets d’investissement ayant
reçu une autorisation d’ex-
ploitation exceptionnelle. In-
tervenant à cette occasion, M.
Sayoud a indiqué que la
Commission de wilaya char-
gée de lever les entraves de-
vant les projets

d’investissement a tenu 15
réunions consécutives pour
l’examen de 375 projets d’in-
vestissement, durant les-
quelles 285 projets en suspens
ont été avalisés, dont 126 pro-
jets complétés, 58 en cours de
réalisation et 101 confrontés à
différentes entraves. Il a, entre
outre, fait savoir que l’opéra-
tion de la levée des entraves
sur les projets d’investisse-
ment en suspens a permis la
création de 18.152 postes
d’emploi, annonçant l’entrée
en service, dans les prochains
jours, de 100 autres projets
d’investissement et l’octroi de
38 autori sations d’exploita-
tion définitives aux investis-
seurs. L’opération de la levée
des contraintes sur les projets

d’investissement intervient
aussi dans le cadre des direc-
tives des pouvoirs publics
pour lutter contre la bureau-
cratie et en facilitant les pro-
cédures administratives
devant les investisseurs. Le
même responsable a annoncé
le lancement, dans les pro-
chains jours, de l’aménage-
ment de la zone industrielle
de Bethioua et la prise en
charge de certaines zones in-
dustrielles, qui accusent un
manque en matière d’aména-
gement, notamment les zones
de Hassi Ameur et Misser-
ghine. Il a précisé que tous les
acteurs du domaine de l’in-
vestissement ayant obtenu
des autorisations exception-
nelles d’exploitation ont été

préalablement invités à
s’adresser aux directions exé-
cutives compétentes, afin de
lever toutes les réserves pour
obtenir les autorisations défi-
nitives d’exploitation. M.
Sayoud a, d’autre part, déclaré
que « ces résultats de terrain
traduisent la volonté de l’Etat,
dirigé par le Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, de mettre fin à
tous les obstacles et restric-
tions qui entravent le bon dé-
roulement des projets
d’investissement créateurs de
richesse et d’emplois. C’est un
message de confiance adressé
à tous les opérateurs pour re-
lever le défi et bâtir une éco-
nomie forte et prospère ».

ORAN

Remise de 62 autorisations d’exploitation définitives 
aux investisseurs

Une production de 500.000 quintaux
(qx) de dattes de différentes variétés est
attendue dans la wilaya de Ghardaïa, au

terme de l’actuelle campagne de cueillette, avec
''une légère hausse'' par
rapport à l’année écoulée qui a enregistré
495.000 qx, a-t-on appris jeudi de la direction
des services agricoles (DSA). 
Cette récolte prévisionnelle consiste en la réali-
sation de 186.000 qx de Deglet-Nour et 314.000
qx de différentes variétés, a indiqué Khaled
Djebrit, ingénieur agronome en chef et chargé
des statistiques à la DSA. Couvrant 49 % de la
surface agricole, la filière phœnicicole est prati-
quée actuellement sur 8.647 hectares (ha), ré-
partis entre 4.055 exploitations agricoles à
travers l’ensemble des communes de la wilaya, à
savoir Ghardaïa, Guerrara, Zelfana, Sebseb,

Berriane, Mansoura, Dhayet Bendhahoua,  El-
Atteuf, Bounoura et Metelili, a-t-il expliqué. 
La wilaya de Ghardaïa compte une richesse
phœnicicole de plus de 911.000 palmiers-dat-
tiers productifs, dont 40 % de ce patrimoine est
constitué de la principale variété Deglet-Nour
avec un effectif de 361.000 palmiers, alors que
le reste (550.000 palmiers) concerne d’autres
variétés, a fait savoir la cheffe de service d’orga-
nisation de la production et de l'appui tech-
nique (SOPAT) à la DSA, Zahra Benbitour. 
Occupant une place importante parmi les cul-
tures stratégiques dans cette wilaya du Sud-est
du pays, la phœniciculture demeure une acti-
vité agricole qui revêt d’importantes dimen-
sions sociales et historiques pour la population
locale, signale-t-on. 
A titre d’exemple, l’exploitation agricole de

Nouaceur Bachir, située au niveau du périmè-
tre de Gouifla dans la commune de Zelfana (70
km au Sud de Ghardaïa), est l’un des investisse-
ments jugés rentables en termes de production
de dattes, où une récolte de 500 qx est prévue
au titre de cette campagne. 
La DSA s'attelle à assurer l'accompagnement
des phœniciculteurs de la wilaya de Ghardaïa
qui recense plus de 150 variétés de dattes, y
compris Deglet Nour, la variété la plus deman-
dée sur les marchés nationaux et internatio-
naux. Pour promouvoir la commercialisation,
la DSA ambitionne ainsi de créer un marché
des dattes regroupant les producteurs et les
commerçants de la région, a-t-on indiqué de
même source.

PHŒNICICULTURE

Une récolte de 500.000 qx de dattes attendue à Ghardaïa



Malgré un environnement international complexe et sombre, les institutions financières étrangères ont continué à augmenter rapi-
dement leurs investissements en Chine en 2023, espérant d'énormes profits générés par la croissance stable à long terme du

pays. À un moment critique pour promouvoir une croissance de haute qualité, une réunion clé tenue fin octobre a tracé une voie
de développement financier à la chinoise pour faire du pays une puissance financière.

LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES MONDIALES DOUBLENT LEURS INVESTISSEMENTS DANS LE PAYS

La Chine vise à devenir une
puissance financière

Par Ma Jingjing (*)

Les initiés et les experts du secteur
ont déclaré que la construction
d'un secteur financier solide est es-
sentielle pour parvenir à la moder-
nisation de la Chine, qui offrira de

plus grandes opportunités aux institutions fi-
nancières étrangères et nationales et contri-
buera davantage à la croissance de haute
qualité du pays. Cet article fait partie d'une
série qui revient sur le travail économique de
la Chine cette année et met en lumière la
concrétisation de la vision de la construction
d'une puissance financière.
En 2023, le développement de haute qualité
du secteur financier chinois a réalisé des pro-
grès notables. De nombreuses institutions fi-
nancières étrangères ont doublé leurs
investissements en Chine dans le cadre de
l'ouverture financière bilatérale continue du
pays, tandis que les autorités ont mené une
série de réformes pour améliorer la compéti-
tivité du secteur financier du pays afin qu'il
puisse jouer un rôle plus important au service
du secteur financier ainsi que le développe-
ment économique et social.
Les initiés et les experts du secteur ont dé-
claré que la Chine devait promouvoir davan-
tage l'internationalisation du yuan et
continuer à élargir l'ouverture financière afin
de renforcer le secteur financier du pays, ce
qui créerait de plus grandes opportunités
pour les institutions financières nationales et
mondiales.

Flux de capitaux continu

Standard Chartered Securities (China) Limi-
ted (SCSCL) a annoncé le 11 décembre avoir
obtenu la licence lui permettant de démarrer
une activité de valeurs mobilières par la
China Securities Regulatory Commission
(CSRC). Ayant reçu l'approbation de sa créa-
tion en janvier 2023, il s'agit de la première
société de titres entièrement étrangère nou-
vellement créée en Chine après la suppres-
sion des restrictions en matière de propriété
étrangère pour les institutions financières sur
le marché national en 2020.
« Nous attendons avec impatience la pour-
suite de l'ouverture des marchés financiers en
Chine, où les marchés des capitaux seront de
plus en plus attractifs pour les investisseurs et
les institutions financières mondiales », a dé-
claré John Tan, président de la SCSCL, dans
un communiqué de presse publié dans Glo-
bal Times, tout en exprimant une grande
confiance dans le développement futur de
l'entreprise sur le marché chinois.
Ces dernières années, la Chine n'a cessé de
promouvoir une ouverture de haut niveau
dans le secteur financier, avec plus de 50 me-
sures introduites, notamment autorisant les
investisseurs internationaux à investir sur le
marché des capitaux du pays via davantage
de canaux et en supprimant les plafonds de
propriété des institutions étrangères pour les
titres, contrats à terme et fonds.
Grâce aux mesures concrètes d'ouverture de
la Chine, de nombreuses institutions finan-
cières mondiales ont renforcé leur présence
sur le marché chinois cette année. En octo-
bre, HSBC Bank (China) Company Limited
a annoncé l'acquisition du portefeuille de ges-
tion de patrimoine de détail de Citi sur le
continent chinois. En novembre, la coentre-

prise chinoise de la société de paiement amé-
ricaine Mastercard a obtenu l'autorisation de
mener des opérations de compensation de
cartes bancaires.
« Nous pensons qu'il existe encore un poten-
tiel important pour la croissance de la Chine
sur le marché mondial des capitaux, qui dé-
pend largement de l'ouverture du marché
chinois des capitaux », a déclaré dans un en-
tretien Patrick Liu, président de la région
Asie-Pacifique du groupe Neuberger Ber-
man, basé à New York, à Global Times.
« Alors que la Chine progresse constamment
vers l'ouverture et restructure de manière in-
novante son marché des capitaux, nous pré-
voyons un afflux constant de capitaux
étrangers », a-t-il déclaré.

Des réformes accélérées

Depuis le début de l’année 2023, la Chine a
mis en œuvre une série de mesures de ré-
forme et d’ouverture du secteur financier. Le
déploiement en février de son système géné-
ral d'introduction en bourse basé sur l'enre-
gistrement constitue une étape importante
dans la réforme du marché des capitaux chi-
nois. Le développement de la Bourse de
Pékin est entré sur une voie de développe-
ment rapide dans le cadre des efforts intensi-
fiés du pays pour renforcer le soutien
financier aux innovations technologiques.
L'Administration nationale de la régulation
financière a été officiellement créée le 18 mai,
marquant une étape importante dans la ré-
forme institutionnelle du pays en matière de
supervision financière.
La Conférence centrale sur le travail financier
qui s'est tenue à Pékin fin octobre a souligné
que le secteur financier est l'élément vital de
l'économie d'un pays et un élément crucial de
la compétitivité de base d'un pays, appelant à
accélérer la construction d'une nation dotée
d'un secteur financier solide.
L'objectif de construire une puissance finan-
cière arrive juste à temps, car cette stratégie
visionnaire sert de stabilisateur pour prévenir
les risques financiers et maintenir la sécurité
financière dans le contexte économique ac-
tuel, ont déclaré les experts. Notant que le
secteur financier joue un rôle de plus en plus
important dans le soutien du secteur finan-
cier.
"En comparant le secteur financier à 'l'élé-
ment vital de l'économie d'un pays', cela
montre que la compréhension des décideurs
politiques de la nature de la finance est entrée
dans une nouvelle étape", a déclaré Dong
Yun, directeur du Centre de recherche sur

l'économie politique internationale de l'Insti-
tution nationale à Global Times.
Avec une orientation vers des valeurs cen-
trées sur l'être humain, servant l'économie
réelle comme mission fondamentale et la
prévention des risques comme thème éternel,
nous pouvons voir que la quête de la force fi-
nancière de la Chine met l'accent sur la réali-
sation de l'objectif de modernisation chinoise
et de rajeunissement national, a déclaré
Dong. Un développement économique stable
est la base de la prospérité du secteur finan-
cier, tandis que, d'un autre côté, l'importance
du secteur financier pour le développement
économique et social est irremplaçable, a
poursuivi Dong.
En plus de 40 ans de réforme et d'ouverture,
le marché financier chinois s'est considéra-
blement élargi parallèlement à la croissance
économique, la valeur ajoutée du secteur fi-
nancier représentant environ 8 % de son PIB,
soit l'équivalent de celui des États-Unis. Le
volume des actifs des institutions bancaires
du pays est devenu le numéro un mondial,
tandis que la taille de son marché des actions,
des obligations et des assurances est le
deuxième au monde, a déclaré Wen Bin, éco-
nomiste en chef de la China Minsheng Bank,
à Global Times.
Cependant, par rapport aux pays développés,
la compétitivité internationale et le pouvoir
du secteur financier chinois ne sont pas à la
hauteur de son statut de deuxième économie
mondiale, a déclaré Wen, notant qu'il existe
un grand potentiel pour un développement
de haute qualité du secteur financier du pays.

Centrale financière

À la suite de la Conférence centrale sur le tra-
vail financier, les organismes de réglementa-
tion financière du pays ont pris des mesures
pour mettre en œuvre des modalités de tra-
vail connexes afin de mieux servir l'économie
réelle et de répondre aux besoins du dévelop-
pement économique et social.
Yi Huiman, président de la CSRC, s'est en-
gagé à déployer des efforts pour accélérer la
construction d'un marché des capitaux sûr,
standardisé, transparent, ouvert, dynamique
et résilient. Des efforts seront déployés pour
améliorer le système d'introduction en
bourse basé sur l'enregistrement et le système
de marché des capitaux à plusieurs niveaux,
accroître la qualité des sociétés cotées et faire
progresser l'ouverture institutionnelle de haut
niveau, a-t-il déclaré.
« Nous devons promouvoir le développe-
ment de haute qualité du secteur financier en

facilitant les canaux d'orientation des capi-
taux vers l'économie réelle, en augmentant
l'efficacité de l'utilisation des fonds et en pré-
venant efficacement les risques financiers afin
de continuer à répondre aux besoins de ser-
vices financiers dans les domaines écono-
mique et socialet aux besoins croissants de la
population pour de tels services, a déclaré
Dong.
Afin de renforcer le secteur financier du pays,
nous devons intensifier nos efforts pour pro-
mouvoir une ouverture de haut niveau dans
le secteur financier et garantir la sécurité éco-
nomique et financière nationale, a écrit Wu
Xiaoqiu, doyen de l'Institut chinois de re-
cherche sur le marché des capitaux» dans un
article paru dans le Study Times, le 15 dé-
cembre.
L'industrie financière internationale en Chine
se caractérise par l'internationalisation du
yuan ainsi que par l'ouverture et l'internatio-
nalisation du marché des capitaux, a indiqué
M. Wu. Il a souligné les efforts financiers vi-
sant à fournir des services de haute qualité, à
élargir l'ouverture financière de haut niveau,
à fournir des services de qualité dans le cadre
de la stratégie de « mondialisation » et de
l'initiative « la Ceinture et la Route », et à faire
avancer de manière constante et prudente
l'internationalisation du yuan.
En plus d'améliorer l'environnement exté-
rieur afin de créer des conditions saines pour
l'internationalisation du yuan, nous devons
renforcer le rôle du yuan dans le financement
international, soutenir le développement des
marchés des changes étrangers pour le com-
merce du yuan et une circulation mondiale
fluide de la monnaie, a déclaré M. Wu.
« En outre, des efforts sont nécessaires pour
approfondir les réformes des marchés finan-
ciers, améliorer le système de taux d'intérêt
basé sur le marché, accélérer le développe-
ment du marché des capitaux et stimuler la
construction d'infrastructures financières
afin de mieux faire jouer la fonction fonda-
mentale d'allocation des ressources finan-
cières. Une supervision financière complète
est également nécessaire pour contenir effica-
cement les risques financiers et sauvegarder
la sécurité financière ».
Sur la base de la garantie de la sécurité finan-
cière et économique, nous devons continuer
à élargir l'ouverture financière de haut ni-
veau, a déclaré Wen, soulignant les efforts vi-
sant à adapter les réglementations nationales
aux pratiques internationales, à construire un
système de classe mondiale, fondé sur le droit
et orienté vers le marché, l'environnement
des affaires et stimuler progressivement l'in-
ternationalisation du yuan.
« La Chine est l'un de nos marchés straté-
giques dans le monde, et nous sommes opti-
mistes quant à son développement à long
terme », a déclaré Helen Huang, directrice
générale pour la Chine de la première société
de gestion d'actifs au monde Fidelity Interna-
tional, dans une récente interview au Global
Times. .
Face aux incertitudes mondiales, le marché
chinois est un bon endroit pour diversifier
son portefeuille et explorer la valeur, car les
fondamentaux macroéconomiques de la
Chine sont plus stables et plus résilients pour
faire face aux défis extérieurs, a déclaré
Huang.

* Éditorialiste Global Times Chine
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BANQUE MONDIALE

Une croissance économique
précaire du Liban

La précarité de la croissance au Liban n’est pas soutenable face à un conflit qui semble 
s’inscrire dans la durabilité.

Dimanche 24 Décembre 2023   MONDE ARABE

Les pronostics d’une timide croissance se fon-
daient sur une activité touristique dyna-
mique enregistrée l’été dernier et un afflux

d’envois de fonds de la diaspora. Ce dernier fac-
teur, connu comme étant la bouée de sauvetage
de longue date du Liban, a agi comme un filet de
sécurité sociale de facto et soutenu une croissance
modeste de la consommation intérieure.Avant le
conflit actuel, la BM avait prévu une augmenta-
tion de la croissance économique de 0,2% en
2023, marquant ainsi la première croissance de-
puis 2018. Elle avait estimé que l’économie sem-
blait avoir atteint un creux temporaire, après des
années de forte contraction. Après le déclenche-
ment de la guerre à Gaza, la BM évoque un Liban
qui replonge dans la récession.

Tourisme et envois de fonds

Il est clair pour la BM que ni le développement
du secteur du tourisme ni l’afflux important d’en-
vois de fonds ne peuvent constituer, à eux seuls,
des moteurs d’une croissance durable de l’écono-
mie libanaise. Ils ne peuvent pas suffire seuls à ré-
pondre aux besoins de financements extérieurs, le
double déficit du compte courant et du compte
budgétaire pouvant nécessiter une nouvelle ré-
duction des réserves de devises étrangères.

Un des scénarios

Le tourisme ayant représenté près de 26% des re-
cettes courantes en 2022, la dynamique de la crois-
sance et de la balance courante est très sensible au
conflit en cours. En supposant que l’endiguement
actuel de la confrontation militaire aux frontières
méridionales persiste, une analyse de scénario
évaluant l’effet de la baisse des dépenses touris-
tiques sur la croissance économique montre que le
PIB réel se contractera de 0,6 % à 0,9% (inversant
le scénario de référence positif d’avant le conflit de
0,2% de croissance en 2023).

La Banque du Liban

Selon le rapport de la BM, la Banque du Liban
(BDL) a entamé des réformes limitées mais en-
courageantes, dans un contexte de relative stabili-
sation du taux de change. Toutefois, des
changements fondamentaux n’ont pas encore été
apportés à la supervision bancaire et à la conduite
des politiques monétaires et de change. L’absence
persistante d’une résolution bancaire équitable
comprenant une répartition initiale des pertes, des
renflouements internes et des restructurations
continue de compromettre les perspectives de re-
prise.

Dette souveraine et inflation

Quant à la dette souveraine, qui s’élevait à
179,2% du PIB en 2022, elle reste insoutenable
dans un contexte de forte dépréciation de la
monnaie et de contraction économique, et en
l’absence d’une restructuration globale de la
dette.Pour ce qui est du taux d’inflation, qui est
à trois chiffres depuis 2021, il devrait s’accélérer

pour atteindre 231,3% en 2023, sous l’effet de la
dépréciation du taux de change (en particulier
au cours du premier semestre 2023) et de la
dollarisation rapide des transactions écono-
miques. En outre, le Liban est arrivé en tête de
liste des pays les plus durement touchés par
l’inflation nominale des prix alimentaires au
premier trimestre 2023 (à 350% en glissement
annuel en avril 2023), ce qui a exacerbé la pré-
carité des conditions de vie des plus pauvres et
des plus vulnérables.

Marchés financiers

Les marchés financiers, qui anticipent l’avenir,
fournissent un indicateur naturel pour mesurer
l’évolution des primes de risque. Les euro-obli-
gations libanaises ont souffert d’une liquidation
à partir du 9 octobre, dénotant d’une baisse de
perspectives de restructuration de la dette. Les
prix des euro-obligations ont enregistré une
baisse en une seule journée allant de 0,6 à 0,8
point de pourcentage de la valeur nominale,
sur toutes les échéances.

TUNISIE

Les revenus du
tourisme

rebondissent à un
niveau record en

2023
Le tourisme a enregistré une
reprise en Tunisie, accueil-
lant 8,8 millions de visiteurs
en 2023, soit une hausse de
49,3% sur un an, dépassant
le record enregistré en 2019
avant le déclenchement de
l'épidémie de Covid, selon un
responsable du ministère du
Tourisme cité par l’AFP.
Le directeur des études et de
la coopération internationale
à l'Office national du tou-
risme, AymanRahmani, a dé-
claré : « Notre objectif était
de récupérer 80 % des flux
touristiques enregistrés en
2019 », qui est l'année de ré-
férence de la dernière décen-
nie.
Il a souligné qu'au 10 décem-
bre 2023, "la Tunisie a dé-
passé cet objectif" en
accueillant 8,8 millions de vi-
siteurs, contre 8,7 millions au
cours de la même période en
2019.
« Si nous maintenons le
même schéma d'ici fin 2023,
nous atteindrons 9,6 millions
de visiteurs »a-t-il ajouté. Les
revenus se sont élevés à 6,7
milliards de dinars (environ 2
milliards d'euros) jusqu'au 10
décembre 2023."C'est un
chiffre exceptionnel", a dé-
claré Rahmani à l'AFP, en
prenant en compte des reve-
nus potentiels de 6,9   mil-
liards de dinars d'ici fin 2023.
Selon le responsable tuni-
sien, les Algériens arrivent en
tête des visiteurs (2,7 mil-
lions), suivis des Libyens (2,1
millions) puis des Français
(+14,6% avec 974 000 tou-
ristes).
Le secteur se redressait déjà
en 2022, lorsque la Tunisie
avait retrouvé 68% du nom-
bre de touristes enregistré en
2019.
Selon la Banque mondiale,
cette reprise a permis à la
Tunisie, dont la dette s'élève
à 80% de son PIB, de réduire
partiellement le déficit cou-
rant, grâce à une augmenta-
tion des entrées de devises
dans un contexte de très fai-
ble croissance (+1,2% selon
les attentes de la Banque
mondiale pour 2023).
La principale raison invoquée
pour expliquer le ralentisse-
ment économique est la sé-
cheresse qui frappe la
Tunisie depuis le début de
l'année, qui a entraîné une
baisse de la production dans
l'important secteur agricole
tunisien. La guerre en
Ukraine a également en-
traîné une augmentation des
coûts de production et ses
importations de céréales (ali-
mentation humaine et ani-
male) et d’énergie. Au cours
de la dernière décennie, le
tourisme, qui représente 9 %
du PIB, a subi les contre-
coups de la révolution qui a
renversé l'ancien président
Zine El Abidine Ben Ali en
2011, puis les deux attentats
en 2015 contre des touristes-
selon le responsable tuni-
sien, au Musée du Bardo
dans la capitale Tunis et
dans la ville côtière de
Sousse (Centre-Est).

Abu Dhabi National
EnergyCompany, GS
Enema et EmiratesElec-

tricity and Water Company ont
annoncé vendredi la finalisa-
tion d'un accord de finance-
ment pour le projet d'usine de
dessalement « Shuweihat 4 »
utilisant la technologie d'os-
mose inversé à faible émission
de carbone, pour une valeur de
1,6 milliard de dirhams des
Émirats arabes unis (444 mil-
lions de dollars).Selon un com-
muniqué de TAQA, le projet de
station sera principalement fi-
nancé à hauteur de 71 % grâce
à des prêts accordés par un
groupe de banques locales et
internationales, dont la Banque
islamique d'Abu Dhabi, la
Banque commerciale de Dubaï
et la KFW Apex Bank - GMB.
.H", et la Banque d'import-ex-
port de Corée.Selon l'agence de
presse du monde arabe, le

communiqué ajoute que la fi-
nalisation de l'accord de finan-
cement pour la station
Shuweihat 4 intervient après
que TAQA et GS Enema ont
signé un accord d'achat d'eau
avec la Emirates Water and
ElectricityCompany en août
dernier.L'usine « Shuweihat 4 »
est la deuxième usine de dessa-
lement par osmose inversé
parmi les actifs de TAQA qui
réussit à conclure un accord de
financement en 2023, et le
deuxième grand projet de des-
salement d'eau avec cette tech-
nologie attribué par l'Emirates
Water and ElectricityCompany
cette année après le « Al Projet
de station Mirfa 2” au premier
semestre 2023.
La station "Shuweihat 4" est si-
tuée dans le complexe d'eau et
d'électricité de Shuweihat et,
selon le communiqué, elle pro-
duira environ 70 millions de

gallons d'eau potable par jour,
soit l'équivalent de 320 000 mè-
tres cubes par jour, ce qui
contribue de manière significa-
tive à la sécuritéde l'approvi-
sionnement en eau à Abu
Dhabi. La société s’attend à ce
que la station entre en service
au deuxième trimestre 2026,
car l’EmiratesElectricity and
Water Company achèterait la
production d’eau de la station
pour une période de 30 ans.
TAQA détient une participa-
tion de 60 % dans le projet de
station Shuweihat 4, tandis que
GS Enema en détient une par-
ticipation de 40 %. Les deux
sociétés se chargeront de l'ex-
ploitation et de la maintenance
de la station à travers une so-
ciété dont la propriété est par-
tagée entre elles par 60% de GS
Enema et 40% de Taqa.

ÉMIRATS ARABES UNIS
Accord économique 
global avec Maurice

Les Émirats arabes unis ont achevé les négocia-
tions sur un accord de partenariat économique
global avec Maurice, le premier avec un pays afri-
cain, a rapporté l'agence de presse officielle
WAM.Le partenariat des Émirats arabes unis avec
Maurice ouvre la voie à un commerce accru, à des
investissements et à une coopération bilatérale
entre les secteurs privés des deux pays, indique un
communiqué sur WAM.
Le partenariat comporte « la possibilité d'ajouter 1
% à l'économie mauricienne d'ici 2031 et d'aug-
menter le PIB des Émirats arabes unis de 1,2 % au
cours de la même période », a déclaré Thani Al
Zeyoudi, ministre des Émirats arabes unis.

EGYPTE 
Signature d’un accord
d’exploration pétrolière

avec Lukoil
L'agence de presse officielle égyptienne sur le
Moyen-Orient a rapportéque la Chambre des re-
présentants avait approuvé un accord entre la So-
ciété générale égyptienne du pétrole et
LukoilOverseasEgypt pour l'exploration pétrolière
dans la zone de développement de West Esh El-
Milaha, dans le désert oriental. En septembre der-
nier, le Conseil des ministres a approuvé un projet
de loi autorisant le ministre du Pétrole et des Res-
sources minérales à passer un contrat avec la So-
ciété générale égyptienne du pétrole et
LukoilOverseasEgypt Limited pour rechercher,
développer et exploiter du pétrole dans la zone de
développement de West Esh El-Milaha, dans le but
de poursuivre les opérations pétrolières, de déve-
lopper et d’augmenter les cadences de production.

POUR 1,6 MILLIARD DE DIRHAMS

Finalisation du contrat de l'usine de
dessalement Shuweihat 4 à Abu Dhabi 



Le rapport souligne que la
montée du groupe britan-
nique à 65% au capital

d’East African Breweries lui per-
met désormais de peser de tout
son poids dans la planification
de nouveaux investissements, ou
la réorientation stratégique de la
société.
Contrairement à d’autres poids
lourds de l’industrie des bois-
sons alcoolisées comme Castel et
Heineken, qui multiplient  l’ou-
verture de nouvelles usines ou le
rachat d’installations existantes
en Afrique, Diageo mise sur la
réorganisation et la consolida-

tion de ses activités sur le conti-
nent pour tenter de tirer profit
de l’émergence des classes
moyennes locales sans trop se
disperser, souligne un rapport
publié le 8 décembre par Ecofin
Pro, la plateforme de l’agence
Ecofin dédiée aux profession-
nels.
ntitulé « Le business africain de
Diageo », le rapport précise que
le groupe britannique est le
4ème acteur du marché africain
de la bière derrière ABInBev,
Castel et Heineken avec ses pro-
duits écoulés dans une dizaine
de pays. Son portefeuille de

boissons est cependant l’un des
plus complets en termes de
marques, avec un solide ancrage
dans la plupart des régions du
continent.
Diageo possède des usines au
Kenya, où il a fabriqué sa pre-
mière bière sur le sol africain en
1922, en Ouganda et en Tanza-
nie, ainsi que des activités de
vente et distribution au Rwanda,
au Soudan du Sud, au Mozam-
bique, en Angola au Burundi. Le
groupe gère ses activités en
Afrique de l’Est via sa holding
East African Breweries (EABL),
dont les parts de marché attei-

gnent jusqu’à 45% en Ouganda
et 70% au Kenya.
En Afrique de l’Ouest, Diageo
est présent au Nigeria via sa fi-
liale Guinness Nigeria et au
Ghana à travers sa filiale Guin-
ness Ghana Brewery Ltd
(GGBL), qui opère sur deux sites
et s’approvisionne en matières
premières locales telles que le
sorgho, le maïs et le manioc à
hauteur de 60%.
Le rapport indique que le
groupe est également présent
aux Seychelles et en Afrique du
Sud dans les segments de la
bière et des spiritueux.
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Ce cinquième versement porte à 571,9
millions de dollars le montant total
apporté, sur les 689,5 millions de dol-

lars accordés en juillet 2021. Le FMI va égale-
ment apporter 147,6 millions de dollars sup-
plémentaires, par rapport au montant initial,
et en prolongera la durée de 12 mois, jusqu'au
28 juillet 2025. 
"Bien que les perspectives à moyen terme res-

tent positives", cette prolongation "accordera
plus de temps pour mettre en oeuvre les poli-
tiques et réformes prévues dans le cadre du
programme, compte tenu des chocs extérieurs
supplémentaires", a relevé Kenji Okamura,
vice-président du FMI, cité dans le communi-
qué. La croissance du PIB du Cameroun a at-
teint 3,6% en 2022 et devrait s'accélérer à en-
viron 4% en 2023. L'inflation devrait passer

de 7,3% fin 2022 à 6,2% fin 2023, détaille le
FMI. Le pays a bénéficié de deux programmes
distincts: la facilité élargie de crédit (FEC),
une aide financière à moyen terme, et le mé-
canisme élargi de crédit (MEDC), destinée
aux pays qui connaissent de graves problèmes
de financement de la balance des paiements
en raison de faiblesses structurelles nécessi-
tant une intervention dans la durée.

CameRoun

Le FMI décaisse 73,8 millions de dollars,
augmente le montant total

BoaD  

La banque annonce
l’entrée de la BADEA

à son capital

La Banque Ouest Africaine
de Développement
(BOAD) a l’honneur d’an-

noncer l’entrée dans son capi-
tal, de la Banque Arabe pour
le Développement Econo-
mique en Afrique (BADEA). 
Après un avis favorable du
Conseil d’Administration de la
Banque émis au cours de sa
139ème session tenue le 20
décembre 2023 à Cotonou, le
Conseil des Ministres de
l’UMOA réuni le 21 décembre
2023 a approuvé l’entrée de
la BADEA au capital de la
BOAD.  Cette entrée ouvre la
seconde phase du projet
d’augmentation de capital de
la Banque, dont la première
phase a été bouclée en dé-
cembre 2022 pour un montant
de 554, 382 milliards FCFA.  
Pour rappel, l’opération d’aug-
mentation du capital de la
BOAD dénommée projet Pe-
ninsula est dimensionnée en
deux phases : une première
phase portant sur l’émission
d’actions réservées aux ac-
tionnaires actuels de la
Banque, et une seconde por-
tant sur une émission d’ac-
tions ouvertes à de nouveaux
actionnaires dont l’adhésion
devrait être approuvée par le
Conseil des Ministres, confor-
mément aux statuts de la
BOAD. L’entrée de la BADEA
au capital de la Banque en
qualité d’actionnaire de caté-
gorie B (actionnaires non ré-
gionaux), s’inscrit dans cette
deuxième phase, et porte sur
un montant de 30 millions de
dollars US, soit 18,4794 mil-
liards FCFA. Cette participa-
tion équivaut à 1,20% du
capital social souscrit de la
BOAD, permettant à cette ins-
titution de premier ordre d’ob-
tenir un siège au sein de son
Conseil d’Administration. 
Créée le 28 novembre 1973
et opérationnelle depuis mars
1975, la BADEA dont le siège
se trouve à Khartoum (Sou-
dan), est un organisme finan-
cier ayant pour objectif d’être
une « banque mondiale pour
les africains » et regroupant
18 pays membres dont l’Ara-
bie Saoudite, le Koweït, l’Irak,
la Libye, les Emirats Arabes
Unis et le Qatar. Elle est notée
Aa2 avec une perspective po-
sitive par l’agence MOODY’S. 

Le FMI a annoncé vendredi un décaissement immédiat de 73,8 millions de dollars pour le Cameroun, 
dans le cadre de prêts accordés en 2021, dont il va par ailleurs augmenter le montant total, et prolonger 

la durée de 12 mois. 

Bénin

Le bloc pétrolier 1 finalement attribué à la compagnie 
singapourienne Rex

Aux dernières nouvelles, le
gouvernement béninois
était en négociations ex-

clusives avec la compagnie cana-
dienne pétrolière Zenith Energy.
En avril 2023, l’entreprise avait
même indiqué qu’un contrat de
partage de production était en
cours en finalisation.
Rex International, une filiale de la
compagnie pétrolière singapou-
rienne Rex International Holding,
a obtenu ce vendredi 22 décem-
bre, les droits pétroliers du bloc 1

de Sèmè, un périmètre de
551 km² situé dans les eaux terri-
toriales du Bénin.
Avec le gouvernement de ce pays,
l’entreprise a paraphé un contrat
de partage de production cou-
vrant ce bloc. Selon les termes de
ce dernier, l’entreprise a obtenu
une participation directe de 76 %
dans le bloc. Ceci, dans le cadre
d’une joint-venture avec Porto
Novo Resources. La participation
restante étant répartie à raison de
15 % pour le Bénin et 9 % pour la

compagnie Octogone Trading.
Par ailleurs, Rex prévoit de dépo-
ser un plan de développement du
champ au cours de l’année à venir
afin de reprendre la production.
Pour rappel, cette dernière a cessé
depuis 1998 en raison des diffi-
cultés liées à la faiblesse des prix
du pétrole brut.
L’objectif de la compagnie, c’est de
réinvestir le bloc afin de parvenir
à récupérer le maximum des res-
sources pétrolières identifiées lors
de travaux de forage réalisés en

2014 et 2015. Ceci, en recourant à
des techniques modernes de fo-
rage.
S’exprimant sur ce développe-
ment, Dan Broström, le président
exécutif de Rex, s’est dit confiant
dans les efforts de collaboration
avec les autorités béninoises et
Octogone Trading, soulignant les
plans visant à exploiter l’expertise
géologique tout en explorant le
potentiel pétrogazier inexploité
du périmètre.

agRo 

Le business africain de Diageo se réorganise 
et se consolide

En 2023, le Haut-Commissariat à la Réconciliation et au Renforce-
ment de l'Unité Nationale (HCRRUN) revendique avoir indem-
nisé 3 604 victimes à travers le pays, avec un taux de satisfaction

des victimes atteignant 99,14%, selon l'évaluation d'un comité d'ex-
perts. Pour comparaison, en 2022, le Haut-Commissariat avait touché
3361 victimes indemnisées (pour un montant de 2,55 milliards FCFA).
Ces chiffres font partie de ceux dévoilés lors d'une conférence-bilan
tenue à Lomé le lundi 21 décembre 2023 par l’institution, sous la direc-
tion d'Awa Nana-Daboya.
"Le bilan est très positif. À 99,14%, nous ne pouvions pas espérer
mieux", a déclaré Awa Nana-Daboya. "Surtout que cette année, nous
avons relevé le défi de l'année précédente en parvenant à pénétrer la ré-
gion septentrionale, la région des Savanes, pour satisfaire de nom-
breuses victimes qui avaient été laissées pour compte en raison de la

situation sécuritaire." En 2023, le HCRRUN a également achevé la
construction d'un centre médico-social en faveur des populations de
Niki-Niki, une localité située dans le canton de Tchaloudé dans la pré-
fecture de Blitta, et celles des villages environnants. D'autres projets de
développement sont en cours dans diverses régions, en réponse aux be-
soins exprimés par les communautés locales.
Selon la Commission Nationale Spéciale d'Enquête Indépendante diri-
gée par l'ancien Premier Ministre Joseph Kokou Koffigoh, 3 449 vic-
times répertoriées et 22 415 dépositions de la Commission Vérité,
Justice et Réconciliation (CVJR), y compris les victimes mentionnées
dans les dépositions collectives, ont bénéficié du programme de répara-
tion. Depuis 2017, le HCRRUN aurait indemnisé au total 27 243 per-
sonnes, représentant une enveloppe de 20 milliards de FCFA, selon les
experts de l'ONG AIMES-Afrique. 

RépaRations

Le HCRRUN a décaissé 20 milliards FCFA depuis 2017



Séance sans relief pour le CAC
40 avant un long week-end de Noël
de quatre jours. L'indice parisien en

quête d'une direction tout au long de la
séance, termine proche de l'équilibre (-
0,03%) à 7.568,82 points, après la publica-
tion d'une statistique clef sur l'inflation
américaine.
Cet indicateur a à peine fait sourciller l'in-
dice vedette parisien, qui avait déjà la tête
aux festivités de fin d'année, compte tenu
des faibles volumes échangés (1,9 milliard
d'euros).
L'indice des prix PCE, le plus suivi par la
Réserve fédérale (Fed) américaine, a re-
culé contre toute attente de 0,1% en no-
vembre. En rythme annuel, la hausse est
limitée à 2,6% sur un an en novembre,
contre 2,9% le mois précédent.
Hors éléments volatils comme l'énergie et
l'alimentation, l'indice d'inflation de base
"core PCE" ressort à 3,2%, contre un
consensus à 3,3% et après 3,4% en octo-
bre.
Le ralentissement de l'inflation aux Etats-
Unis commence donc à se matérialiser
très franchement. "L'inflation revient len-
tement vers l'objectif de la Fed en glisse-
ment annuel. Mais si l'on considère le
récent ralentissement des données PCE,

on peut dire que nous y sommes déjà. Au
cours des trois derniers mois, l'indice PCE
de base a augmenté à un rythme moyen
annualisé de 2,1%", note Callie Cox, ana-
lyste des marchés américains chez eToro.
Les investisseurs sont donc rassurés par
cet indicateur relatif à l'inflation améri-
caine avant un long week-end de quatre
jours, le 26 décembre étant traditionnelle-
ment férié à la Bourse de Paris, en plus du
25 décembre, jour de Noël. Surtout, l'in-
dice PCE entretient les anticipations assez
agressives des marchés sur des baisses des
taux directeurs des grandes banques cen-
trales l'an prochain.Selon l'outil CME Fed
Watch, les traders attribuent une probabi-
lité près de 90% une baisse des taux dès
mars prochain.Ces espoirs ont aussi ali-
menté la récente progression du CAC 40,
jalonnée de deux records en séance
(7.653,99 points) et en clôture (7.596,91
points) la semaine du 11 décembre. Mais
pour cette semaine, l'indice vedette a pré-
féré prendre sa respiration et concéder un
peu de terrain (-0,37%), avant de prendre
une pause de quatre jours. La Bourse de
Paris rouvrira donc ses portes mercredi 27
décembre, pour ajouter ou non des points
à sa progression de près de 17% sur l'en-
semble de l'année.

Nexity, une séance en béton
Du côté des valeurs, Nexity a signé une
belle hausse (+10,75%) après avoir an-
noncé être entré en négociations exclu-
sives avec le gérant d'actifs
Bridgepoint pour lui céder ses activités
d'administration de bien sur la base d'une
valeur d'entreprise de 440 millions d'eu-
ros.
Ubisoft a limité son repli à 1,45% pénalisé
par de nouvelles restrictions envisagées
par les autorités chinoises pour freiner les

dépenses des joueurs dans les jeux en
ligne. Son partenaire chinois et masto-
donte du jeu vidéo Tencent a lui perdu
12,35% à la Bourse de Hong Kong.
Sur les autres marchés, l'euro est à l'équili-
bre face au dollar à 1,1012 dollar. Le pé-
trole concède légèrement du terrain. Le
contrat de février sur le Brent de mer du
Nord rend 0,5% à 79 dollars le baril tandis
que celui de même échéance sur
le WTI coté à New York perd 0,3% à 73,64
dollars le baril.

Mission accomplie, Wall Street bou-
cle une 8ème semaine de
hausse consécutive qui consacre

l'un des plus longs 'rallye' de Noël de
l'histoire et du 21ème siècle.
On ne pouvait espérer meilleur scénario
à la veille du long weekend de Noël: il
presque surprenant de voir le Dow
Jones céder 0,05% à 37.386 points
après avoir passé l'essentiel de la
séance entre 37.400 et 37.500.
Le Standard & Poor's 500, grappille
0,17% à 4.754 (+0,75% hebdo) et le
Nasdaq Composite a pris 0,19% à
14.992 (+1,25% hebdo) alors qu'il avait
accroché les 15.000 durant l'essentiel
de la journée
Les T-Bonds (+0,5Pts à 3.8900%) sem-
blent être restés sourds aux bons chif-
fres de l'inflation 'PCE' aux Etats-Unis.
C'est l'indicateur favori de la Réserve fé-
dérale pour évaluer la trajectoire des prix
: il se modère à 2,6% en rythme annuel
en novembre, en baisse de 0,3 point par
rapport au mois d'octobre, et en don-
nées 'core (hors produits alimentaires et
énergie) il se contracte de 3,4% vers
3,2% d'un mois sur l'autre, d'après le
Département du Commerce.
Publiées au même moment, les dé-
penses de consommation des ménages
ont augmenté de 0,2% le mois dernier
par rapport à octobre aux Etats-Unis,
pour des revenus en croissance de
0,4% d'un mois sur l'autre.
Après un recul de 5,1% au mois d'octo-
bre, les commandes de biens durables
ont augmenté de 5,4% aux Etats-Unis
au mois de novembre (+2,2% anticipé),
selon des statistiques publiées ce ven-
dredi par le Département du Commerce.
La hausse est principalement tirée par le
secteur des transports (commandes aé-
ronautiques) mais hors transport, la
hausse des nouvelles commandes de
biens durables se limiterait à 0,5%.
Et pour finir en beauté à la veille de
Noël, la confiance du consommateur
américain s'est améliorée de façon en-

core plus prononcée que prévu en dé-
cembre, à 69,7 contre 69,4 initialement
selon l'indice définitif de l'Université du
Michigan publié vendredi.
Joanne Hsu, l'auteure du rapport, conti-
nue d'attribuer cette embellie à l'amélio-
ration des anticipations d'inflation à un
horizon d'un an, désormais revenue à
3,1%, soit un plus bas depuis mars
2021, au lieu de 4,5% le mois passé.
Le seul bémol du jour concerne les
ventes de logements individuels neufs
qui ont plongé de 12,2% en novembre
par rapport au mois précédent, pour
s'établir à 590.000 unités en rythme an-
nualisé, selon le Département du Com-
merce, après une chute de 4% en octo-
bre.
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L'INFLATION AMÉRICAINE RALENTIT PLUS FORT QUE PRÉVU

La Bourse de Paris termine la semaine dans le rouge
Le CAC 40 clôture en baisse symbolique de 0,03% ce vendredi soir après la publication d'une statistique clef sur l'inflation

américaine de nature à rassurer les marchés. L'indice parisien cède toutefois 0,37% en rythme hebdomadaire après ses récents
records. Les marchés feront relâche pendant quatre jours, pour reprendre du service mercredi 27 décembre.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

USA

L'inflation ralentit considérablement en novembre

WALL STREET

Le rallye de noël a tenu 8 semaines 
avec le PCE

Les prix aux Etats-Unis ont re-
culé en novembre pour la pre-
mière fois depuis plus de trois

ans et demi, permettant à l'inflation
de revenir en dessous des 3% en
rythme annuel, ce qui renforce l'es-
poir des marchés financiers d'une
baisse des taux d'intérêt de la Ré-
serve fédérale américaine dès le
mois de mars.
Les données publiées vendredi par
le département américain du Com-
merce montrent également que les
pressions inflationnistes sous-ja-
centes ont continué de s'atténuer le
mois dernier. Ce ralentissement a
permis aux ménages d'accroître leur
pouvoir d'achat, ce qui soutient les
dépenses de consommation et
l’économie dans son ensemble alors
que l'année touche à sa fin.
"Le président (de la Fed) (Jerome)
Powell n'aurait pas pu rêver d'un
meilleur cadeau cette année", com-

mente Sal Guatieri, économiste
chez BMO Capital Markets, à To-
ronto.
"Pour le moment au moins, la situa-
tion s'avère meilleure que ce que la
Fed ou presque tout le monde aurait
pu imaginer au début de l'année.
Même si la Fed ne se précipitera
pas pour réduire les taux, ce n'est
probablement plus qu'une question
de temps", a-t-il ajouté.
L'inflation, mesurée par l'indice des
prix des dépenses de consomma-
tion personnelle (PCE), indicateur
préféré de la Fed, a reculé de 0,1%
le mois dernier, a précisé le dépar-
tement du Commerce. Il s'agit de la
première baisse mensuelle de l'in-
dice des prix PCE depuis avril 2020
et elle fait suite à une stagnation
(0,0%) en octobre.
Les prix des produits alimentaires
ont légèrement baissé, de 0,1% et
les prix de l'énergie, de 2,7%.

Au cours des 12 mois à novembre,
l'indice des prix PCE a augmenté de
2,6% après avoir progressé de 2,9%
en octobre. Ce mois était le premier
depuis mars 2021 où l'indice annuel
des prix PCE est inférieur à 3%.
Les économistes interrogés par
Reuters prévoyaient que l'indice des
prix PCE resterait inchangé et aug-
menterait de 2,8% sur un an.
En excluant les éléments volatils
comme l'alimentation et de l'éner-
gie, l'indice des prix PCE a aug-
menté de 0,1% en novembre,
comme en octobre.
En rythme annuel, l'indice des prix
PCE de base a progressé de 3,2%
en novembre, soit la plus faible
hausse depuis avril 2021, après une
augmentation de 3,4% en octobre.



ITALIE

Le budget 2024 voté au Sénat avec baisses de charges et d'impôts
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NOUVELLES TECH-
NOLOGIES 
Le secteur 
européen 

toujours à la
traîne

Les valeurs technolo-
giques américaines
suivies par l'indice

Nasdaq 100 ont atteint de
nouveaux records histo-
riques le 19 décembre, dé-
passant le précédent
sommet atteint en 2021.
Euronews Business en ex-
plique les raisons.
Cet exploit est d'autant
plus surprenant qu'il a été
réalisé alors que les taux
d'intérêt américains se
maintiennent à 5,5 %, un
facteur que beaucoup
considéraient comme un
obstacle insurmontable à
la remontée du Nasdaq
100.
Depuis le début de l'année,
l'indice technologique amé-
ricain a fait un bond im-
pressionnant de 55 %,
marquant ainsi sa meil-
leure année depuis le
boom technologique de
1999.
De l'autre côté de l'Atlan-
tique, l'indice technolo-
gique Euro Stoxx a
progressé de 33 % depuis
le début de l'année, mais il
reste inférieur d'environ 10
% à ses précédents som-
mets de 2021.
La question qui ressort de
cette divergence est la sui-
vante : pourquoi les va-
leurs technologiques
européennes peinent-elles
toujours à rivaliser avec
leurs homologues améri-
caines ?
La réponse se trouve dans
les chiffres et dans la do-
mination indéniable des
valeurs technologiques
américaines sur la scène
mondiale, en particulier
dans les secteurs à forte
valeur ajoutée tels que l'in-
telligence artificielle, les
semi-conducteurs et les
véhicules électriques.
Les sept plus grandes en-
treprises technologiques
américaines, souvent ap-
pelées les "Sept Magni-
fiques" et comprenant
Alphabet Inc (Google),
Amazon.com Inc, Apple
Inc, Meta Platforms Inc,
Microsoft Corp, Nvidia
Corp et Tesla Inc, affichent
une valeur de marché
combinée dépassant la
somme stupéfiante de 12
000 milliards de dollars (11
000 milliards d'euros).
Pour mettre cela en pers-
pective, leur valeur est
presque équivalente aux
produits intérieurs bruts
combinés des quatre plus
grandes économies euro-
péennes : Allemagne,
Royaume-Uni, France et
Italie, qui s'élèvent à 13
000 milliards de dollars.
Ci-dessous : La valeur
combinée des sept pre-
mières entreprises techno-
logiques américaines est
20 fois supérieure à leurs
équivalents européens. Va-
leur boursière en billion.

Et si les Etats-Unis ont, pour
l'heure, opté pour la dissua-
sion, Joe Biden réfléchirait

désormais à déclencher des frappes
directes contre les Houthis, selon
des médias américains.
« Nous n'avons aucune raison de
croire que l'Iran essaie de dissuader
les Houthis de poursuivre leurs ac-
tions irresponsables », estime la
Maison Blanche. Vendredi, la porte-
parole du Conseil de sécurité natio-
nale de cette dernière a, en effet,
pointé du doigt l'implication de
l'Iran dans les attaques récentes de
navires par des rebelles Houthis du
Yémen en mer Rouge. Le pays a
été « très impliqué dans la planifica-
tion » de ces attaques, a-t-elle ainsi
dénoncé.
« Le soutien iranien aux Houthis est
solide et se traduit en livraisons
d'équipements militaires sophisti-
qués, en aide en matière de rensei-
gnement, en aide financière et en
formation », a précisé la porte-pa-
role, Adrienne Watson, en affirmant
que Téhéran avait « rendu possibles
» ces attaques tout en « déléguant les
décisions opérationnelles aux Hou-
this ». Et d'ajouter que sans aide de
l'Iran, les rebelles yéménites « au-
raient du mal à repérer et frapper
» les bateaux circulant en mer

Rouge. « Nous savons que les rensei-
gnements qu'utilisent les Houthis
dans l'espace maritime reposent sur
des systèmes de surveillance fournis
par les Iraniens », a encore insisté
Adrienne Watson. Selon elle, les in-
formations fournies par Téhéran ont
joué un rôle « déterminant » dans le
repérage de navires commerciaux
par les Houthis. D'après le Wall
Street Journal, les rebelles utilisent
des renseignements fournis en
temps réel par un navire espion lié
au régime iranien.
Pour rappel, si l'Iran reconnaît son
soutien politique aux Houthis, en
guerre depuis 2014 contre le gouver-
nement yéménite reconnu par la
communauté internationale, le pays
dément toutefois fournir du matériel
militaire aux rebelles.
Pour appuyer ses accusations, le
Conseil de sécurité nationale de la
Maison Blanche a diffusé quelques
exemples. Le renseignement améri-
cain a par exemple relevé « des ca-
ractéristiques quasiment identiques
» entre les drones iraniens de mo-
dèle KAS-04 (ou Samad-3) et ceux
utilisés par les Houthis cet automne.
Washington a révélé par ailleurs
que, le 27 novembre, les rebelles yé-
ménites ont lancé des missiles balis-
tiques de conception iranienne, qui

sont tombés à proximité d'un navire
de guerre américain.
Pour autant, si les Américains et
leurs alliés s'interrogent sur le degré
d'entente opérationnelle entre le ré-
gime iranien et les Houthis, ils ne
sont pas parvenus à déterminer dans
quelle mesure le groupe rebelle agit
ou non pour le compte de Téhé-
ran. « De tous les groupes proches
de l'Iran dans la région, ce sont les
Houthis qui ont le lien le plus faible
avec Téhéran. Et il est difficile de
voir en quoi leurs attaques servent
leurs intérêts ou ceux de l'Iran », a
d'ailleurs récemment noté un diplo-
mate d'un pays allié des Etats-Unis.
Il a souligné par exemple que le
Hezbollah, groupe libanais dont la
proximité avec l'Iran ne fait elle
aucun doute, n'avait pas entrepris
d'attaques d'une ampleur compara-
ble.

Perturbation du trafic maritime
international
Selon le Pentagone, les Houthis ont
lancé plus de 100 attaques, ciblant
10 navires marchands liés à plus de
35 pays. En novembre, ils se sont
emparés du Galaxy Leader, prenant
en otage ses 25 membres d'équipage.
Le navire et son équipage se trou-
vent toujours au Yémen. Des at-

taques qui visent, selon les Houthis,
les navires « traitant avec Israël ».
Les Houthis, qui contrôlent une
grande partie du Yémen, mais qui ne
sont pas reconnus par la commu-
nauté internationale, répètent qu'ils
continueront tant que la nourriture
et les médicaments ne rentreraient
pas en quantité suffisante dans la
bande de Gaza, le territoire palesti-
nien bombardé et assiégé par Israël,
en réaction à l'attaque sans précé-
dent du Hamas le 7 octobre sur le
territoire israélien.
Les attaques menées par les rebelles
houthis du Yémen se déroulent dans
le détroit de Bab el-Mandeb. Situé
au large du Yémen, il relie l'océan
Indien à la mer Rouge, puis la mer
Méditerranée via le canal de Suez.
Or, il s'agit d'une zone stratégique
par laquelle transite 12% du com-
merce mondial, selon l'International
Chamber of Shipping (ICS). Les re-
belles yéménites « attaquent la pros-
périté et le bien-être économique
des nations à travers le monde »,
avait ainsi dénoncé quelques jours
plus tôt le porte-parole du Penta-
gone, les qualifiant de « bandits sur
l'autoroute internationale qu'est la
mer Rouge ».

MER ROUGE

Les Etats-Unis accusent l'Iran d'être « très impliqué
dans la planification » des attaques des Houthis

Alors que les Houthis mènent des attaques ciblant des navires marchands « traitant avec Israël » en
mer Rouge, Washington estime que l'Iran, qui accorde son soutien politique aux Houthis mais

dément leur fournir du matériel militaire, leur apporte bien un soutien en équipements,
renseignement et financier.

Le Sénat italien a adopté vendredi un
budget 2024 qui comprendra notam-
ment des mesures d'allègements de co-

tisations sociales et de baisses d'impôts. Le
vote de ce budget prévoyant près de 24 mil-
liards d'euros de nouvelles mesures de sou-
tien aux ménages, travailleurs et entreprises
est "très
sérieux et réaliste", a plaidé la Première mi-
nistre Giorgia Meloni. Compte tenu de la

baisse des cotisations sociales et des impôts
programmée dans un contexte de croissance
faible qui pèse sur les recettes fiscales, l'exé-
cutif s'était laissé peu de marge de manoeu-
vre pour engager des réformes ambitieuses. 
A Rome, la Chambre des députés doit vali-
der le budget en fin de semaine prochaine
mais son adoption n'est pas en question, la
coalition ultraconservatrice au pouvoir en
Italie ayant la majorité nécessaire au parle-

ment. La principale mesure destinée à aider
les ménages à faire face à l'inflation est une
baisse des charges pour les salaires ne dépas-
sant pas 35.000 euros par an, pour un coût
d'environ 10 milliards d'euros pour les fi-
nances publiques. Environ cinq milliards
d'euros iront au renouvellement des contrat
s dans l'administration publique et trois mil-
liards au service sanitaire national.

La dette publique française
s'est stabilisée à 111,7%
du produit intérieur brut

(PIB) au troisième trimestre
2023, annonce ce vendredi
l'institut national de statis-
tiques. Un chiffre similaire au
trimestre précédent. Si cette
nouvelle est encourageante,
l'économie française demeure
fragile, avec un niveau d'endet-
tement de l'Etat élevé et des
perspectives de croissance ti-
mides.
Une nouvelle plutôt positive
pour l'économie tricolore. La
dette publique de la France
s'est stabilisée à 111,7% du pro-
duit intérieur brut (PIB) au
troisième trimestre, comme au
trimestre précédent, annonce
ce vendredi l'Insee. Entre juillet
et septembre, la dette a ainsi
augmenté de 41,3 milliards
d'euros pour atteindre 3.088,2
milliards d'euros.

La hausse de la dette en valeur
absolue provient essentielle-
ment de l'augmentation de la
dette de l'Etat (+45,3 milliards
d'euros). La dette des orga-
nismes divers d'administration
centrale s'est repliée de 1,3 mil-
liard d'euros, celle des collecti-
vités locales de 1,1 milliard
d'euros et celle des administra-
tions de sécurité sociale de 1,6
milliard.
L'institut national de statis-
tiques précise aussi que le ni-
veau d'endettement pour le
deuxième trimestre a été revu
en légère baisse à 111,7%
contre 111,8% annoncés précé-
demment. Entre avril et juin de
cette année, la dette avait aug-
menté de 34,5 milliards d'euros
pour atteindre 3.046,9 mil-
liards d'euros. Néanmoins, en
pourcentage, elle était moins
élevée que les 112,5% du tri-
mestre précédent (de janvier à

mars 2023).

Bataille du gouvernement pour
faire des économies
Dans sa loi de programmation
des finances publiques fixant la
trajectoire budgétaire de la
France jusqu'en 2027, adoptée
en septembre au Parlement
grâce à l'article 49.3 de la
Constitution, le gouvernement
prévoit de ramener la dette à
108,1% du PIB à cette échéance
et le déficit public à 2,7% du
PIB, contre 4,9% prévus cette
année. Une trajectoire « peu
ambitieuse » et basée sur des
hypothèses de croissance « op-
timistes », avait critiqué le
Haut conseil des finances pu-
bliques (HCFP) lundi 25 sep-
tembre.
Le gouvernement souhaite faire
des économies, car l'Etat est
confronté à un effet boule de
neige sur sa dette qui devrait

largement augmenter en valeur
l'année prochaine. Bercy
compte lever 285 milliards
d'euros de dette sur les mar-
chés financiers en 2024. Cela
dépasse le précédent record de
270 milliards d'euros en 2023,
selon les calculs de l'Agence
France Trésor. Jamais la France
n'aura autant emprunté que ce
qu'elle prévoit de faire l'an pro-
chain pour financer le train de
vie de l'Etat.
Car, si les besoins de finance-
ments de l'Etat seront moins
importants en 2024 qu'en 2023,
ce dernier va devoir rembour-
ser des échéances plus élevées :
160,2 milliards en 2024 à com-
parer avec les 149,6 milliards
de l'année 2023. Ainsi, la
charge budgétaire de la dette
devrait augmenter de 52,2 mil-
liards d'euros en 2024 a indi-
qué l'AFT.

FRANCE
La dette publique n'a pas augmenté au troisième trimestre



Le Citroën SpaceTourer est un
grand monospace, pouvant ac-
cueillir jusqu'à neuf personnes.

Il se destine pour l’essentiel aux pro-
fessionnels du transport de per-
sonnes, même si les familles peuvent
s'y intéresser… à condition que l’au-
tonomie de ce véhicule ne soit pas
un frein. Eh oui, le Citroën Space-
Tourer est exclusivement électrique
dans notre pays, et même sur notre
continent. Pour le retrouver avec un
Diesel performant, en l'occurrence
le bloc Blue HDI de 180 chevaux,
c'est hors Europe qu'il faudra aller…
Dans l'esprit, et à son échelle, ce ë-
SpaceTourer modèle 2024 adopte les
mêmes évolutions que le nouveau ë-
Berlingo, récemment évoqué ici. Ce
grand Citroën se met donc au goût
du jour en adoptant lui aussi une
nouvelle face avant, inédite et nova-
trice, arborant en son centre le logo
désormais ovale de la marque. Très
verticale et très haute, cette face
avant se pare de nouveaux projec-
teurs intégrant la nouvelle signature
lumineuse de la marque avec une
barre verticale et deux barres hori-
zontales. « Ce nouveau bloc avant
présente une grande homogénéité et
densité. Il exprime de la robustesse,
et de la largeur. Il s’intègre harmo-
nieusement avec le reste de la si-
lhouette qui fait preuve d’une grande
simplicité », commente Citroën.
Des évolutions à bord également.

Outre un design inédit, la planche
de bord accueille en partie supé-
rieure un nouvel écran central HD
tactile de 10 pouces, avec le nouveau
système d’info-divertissement My
Citroën Play. Sur les finitions hautes,
My Citroën Drive Plus intègre la na-
vigation 3D connectée. Les range-
ments s’agrandissent et deviennent
plus pratiques. Ainsi les porte-gobe-
lets sont de plus grandes dimensions
et il est désormais possible d'y dépo-
ser un smartphone, c'est toujours
pratique. Le rangement en partie su-
périeure grandit lui aussi et peut ac-
cueillir une tablette. Le
ë-SpaceTourer est doté quatre prises
USB C, deux sur la planche de bord
et deux au niveau du rang 2, ainsi
que deux prises 12 V.

20 kilomètres d'autonomie de plus

Côté "mécanique", peu de change-
ment. Le moteur est toujours le 100
kW (136 chevaux), du modèle d'au-
jourd'hui. Il reste proposé avec deux
types de batterie, la première de 50
kWh apportant une autonomie de
224 kilomètres, et la seconde de 75
kWh, offrant jusqu'à 350 kilomètres
d'autonomie, soit 20 petits kilomè-
tres de plus que le modèle d'au-
jourd'hui. Le premier s'adresse à
ceux effectuant des navettes (entre
un aéroport et un centre-ville par
exemple), le second à ceux qui doi-

vent rouler un peu plus… mais pas
trop non plus. L'autonomie peut être
améliorée avec le nouveau système
de freinage régénératif à trois ni-
veaux, commandé par de nouvelles
palettes situées derrière le volant,
pile comme sur le ë-Berlingo. Pour
la recharge, ce nouveau ë-SpaceTou-
rer est comme son prédécesseur
équipé d’un chargeur embarqué de
7,4 kW et peut recevoir en option

un chargeur triphasé de 11 kW.
Ce SpaceTourer électrique reste tou-
jours proposé en deux longueurs, la
M à 4,98 mètres et la L à 5,33 m. Sa
hauteur maximale est de 1,90 m. De
telles dimensions permettent bien
des configurations. Les particuliers
ont accès aux versions 5, 7 ou 8
places. Les professionnels « trouve-
ront une solution adaptable sur me-
sure selon leurs besoins » pouvant

transporter de 5 à 9 personnes. Il y a
même une version haut de gamme,
avec le pack Business Lounge, où
l'arrière se transforme en salon avec
un deuxième rang dos à route. C'est
aussi sur cette version et sur la Busi-
ness que les portes latérales coulis-
santes peuvent être motorisées et
commandées depuis l'avant du véhi-
cule, évitant aux passagers d’avoir à
les ouvrir ou les fermer.

CITROËN Ë-SPACETOURER 

Le grand monospace se met à jour
Le Citroën ë-SpaceTourer est un très grand véhicule, essentiellement à destination des professionnels. Exclusivement électrique, il

se met à jour avec plus de style et de modernité et un chouïa d'autonomie en plus.
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LA R5

Une menace pour la Peugeot e-208 et Dacia

La Renault 5 sera
commercialisée
dans quelques

mois. Sans connaître
précisément ses prix,
nous savons déjà
qu'elle fera mal à la
Peugeot e-208 sans
baisse significative de
ses tarifs. Mais elle
pourrait aussi grande-
ment menacer un mem-
bre de sa famille.
Renault a promis une
campagne de communi-
cation "historique" pour
la nouvelle R5 qui sera
lancée en 2024 dans
les concessions fran-
çaises. Et il est vrai que
le losange nous as-
somme depuis déjà
quelques mois de tea-
sers, d'invitations à dé-

couvrir l'usine ou encore
de communiqués de
presse distillant au
compte gouttes images
et informations tech-
niques sur celle que
beaucoup attendent
avec impatience. Le
risque, pour Renault,
serait finalement de dé-
goûter un peu le grand
public et la presse avec
une attente interminable
depuis la présentation
du concept. Mais la "5"
aura quoi qu'il arrive un
positionnement tarifaire
qui devrait lui permettre
de rivaliser facilement
avec les électriques bon
marché vendues au-
jourd'hui en Europe. En
dehors de la Citroën e-
C3, aucune électrique

ne sera aussi compéti-
tive à fin 2024.

Faire mal à la concur-
rence... et à Dacia ?

Avec un prix de base
tournant autour des 25
000 €, la Renault 5 de-
vrait être moins chère
qu'une Dacia Spring en
tenant compte du bonus
que n'aura pas la rou-
maine. Se pose alors la
question de la perti-
nence de la Spring dans
le Groupe Renault l'an-
née prochaine ? Dacia,
qui a retiré provisoire-
ment la Spring du confi-
gurateur, la relancera
début 2024. Si la Spring
conserve ses tarifs ac-
tuels, on voit mal com-

ment elle pourrait rivali-
ser avec une R5 à 40
kWh plus efficace,
mieux finie, plus perfor-
mante et fabriquée en
France. Il n'y aura tout
simplement pas match.
Mais attendons donc
tout de même de voir ce
que va faire Dacia avec
les prix de la Spring...
mais il se murmure déjà
que Dacia mise sur un
gros démarrage du nou-
veau Duster pour com-
penser une possible
chute des ventes de
Spring.

La e-208 forcée d'être
moins chère en 2024 ?

La Peugeot e-208 devra
également faire un effort
si elle veut rester com-
pétitive en 2024. La
compétition interne
avec la Citroën e-C3
sera inévitable même si
la 208 garde une auto-
nomie supérieure et une
base plus moderne.
Suffisant pour convain-
cre ? Pas si sûr. En
face, le haut de gamme
de la Renault 5 pourrait
être moins cher... que
l'entrée de gamme de la
lionne. Laquelle débute
à 33 550 € avec l'an-
cien couple moteur/bat-
terie de 136 ch et 50
kWh.

AVTOTOR AMBER

L’IMPROBABLE "ZOÉ" RUSSE
Si en matière de conquête spatiale avec le satellite Spoutnik 1 lancé dès
octobre 1957, les russes avaient une courte longueur d’avance sur la
Nasa qui n’a mis le sien en orbite que le 31 janvier 1958, cela est loin
d’être le cas dans le domaine du véhicule électrique.
La première du genre, baptisée Avtotor Amber ne sera sur le marché
qu’en 2025 et elle ne sera vraisemblablement pas en mesure de tenir la
dragée haute à Tesla dont le tout premier véhicule, le Roadster été dé-
voilé il y a déjà 17 ans.

Elle n'a pas un physique facile, mais son but est tout autre

Et que dire de sa plastique pour le moins atypique. Pour paraphraser
une réplique du film, bien de saison, les « Bronzés font du Ski », elle ne
peut pas tout miser sur son physique. Rutilante mais ne ressemblant à
rien de connu, l’Amber vient d’être présentée par l’Institut Polytech-
nique de Moscou et la marque automobile Avtotor. A ce stade, il ne
s’agit que d’un prototype d’un engin qualifié de « compacte électrique
abordable » selon les dires de Vladimir Miklushevsky, le recteur de
l’Université polytechnique Moscovite.
Mais l'ambition de la future Amber de série sera grande. D’une part,
l’auto devra donner accès à la mobilité sans émission à toute la popula-
tion russe. D’autre part, il s’agira de la produire localement ainsi que
l’ensemble de ses composants sans avoir à sous traiter quoique ce soit à
l’étranger. Car il y a en effet une portée politique, l’idée sous jacente
étant de contrer l’invasion chinoise en matière de véhicules élec-
triques.

Tout une gamme dans les cartons

Le calendrier sera le suivant, une mise au point et des essais durant
l’année 2024 puis une arrivée sur le marché en 2025. Le constructeur
ambitionne 50 000 unités produites chaque année. Notez bien que la
version de série n'aura pas la plastique particulière de ce prototype qui
sert avant tout de laboratoire roulant.
La marque Avtotor a d’autres projets dans ses cartons, un quad et deux
véhicules utilitaires qui, là encore, semble très étonnants sur le plan
cosmétique. Affaire à suivre.



Nombreux sont ceux qui
aspirent à mettre au
placard leurs casques

de réalité augmentée et de réa-
lité virtuelle. Si ces appareils
ont fait couler beaucoup d'en-
cre au milieu des années 2010,
force est de constater qu'ils
n'ont pas (encore) révolu-
tionné nos usages quotidiens.
Et, comme les utilisateurs, Mi-
crosoft semble s'être lassé de
la technologie, en troquant
son costume de pro de la réa-
lité augmentée pour celui d'ac-
cro à l'intelligence artificielle.

Des ambitions bien loin-
taines

Un casque VR qui promet de
changer la façon dont nous in-
teragissons avec nos appareils
informatiques et notre envi-
ronnement, ça vous parle ?
Oui, on parle de l'Apple Vi-
sion Pro, c'est bien ça ! Mais
pas seulement. En effet, Mi-
crosoft a pris un peu d'avance
sur son rival en se lançant
dans cette technologie dès le
début de l'année 2015.
Le géant américain avait de sa-
crées ambitions pour ce nou-
veau marché, et l'a prouvé en
concevant ses HoloLens 1 et 2,
mais également en encoura-
geant d'autres fabricants à ren-
dre leurs casques compatibles
avec Windows Mixed Reality.
Alors, où en sommes-nous,
près de neuf ans plus tard ?
Microsoft a répondu à cette
question en mettant à jour sa
liste de fonctionnalités obso-
lètes de Windows. Elle y an-
nonce que Windows Mixed
Reality « sera supprimée dans
une prochaine version » de
son OS. Voilà qui est explicite.
L'entreprise fait également ses
adieux à l'application Mixed
Reality Portal et à sa plate-
forme dédiée à Steam VR, qui
est pour sa part bien vivant.

Le déclin de la réalité aug-
mentée ? Pas tout à fait

Cette nouvelle n'est toutefois
pas une grande surprise. L'Ho-
loLens 3 n'est jamais sorti, et
aucun nouvel appareil n'a été
commercialisé pour l'écosys-
tème de Microsoft au cours
des trois dernières années.
Pire encore, la société s'est en-
gagée dans un partenariat avec
Meta pour rendre certains de
ses produits disponibles en
réalité augmentée, avec no-
tamment l'arrivée de son ser-
vice de cloud gaming sur le
Quest Store.
Ses équipes dédiées à la VR
ont également été drastique-
ment réduites. Parmi les mil-
liers de licenciements
effectués en 2023, une bonne
partie a concerné des em-
ployés travaillant sur Win-

dows Mixed Reality, Altspa-
ceVR et MRTK, des projets
qui appartiennent désormais à
l'histoire. L'entreprise devrait
cependant continuer à déve-
lopper des projets pour des
marchés de niche pendant un
certain temps encore.
Microsoft a donc ajouté un
peu plus de flou à un horizon
plutôt opaque pour la VR. Elle
abandonne le gros de ses pro-
jets dans ce secteur, alors
qu'Apple s'apprête, à son tour,
à mettre les deux pieds dans le
plat dans les semaines à venir.
Peut-être sommes-nous face à
une situation semblable à celle
de l'iPhone ou des processeurs
ARM pour ordinateurs, où la
firme à la pomme réussit là où
la firme de Redmond était en
avance. Réponse dans les mois
à venir.

Le hacker de 18 ans de GTA 6
placé indéfiniment dans un
hôpital

Arion Kurtaj, le jeune hacker
de 18 ans qui a fait trembler
Rockstar Games l'année der-
nière, a écopé d'une sentence
indéfinie dans un hôpital.
Pour rappel, celui-ci faisait
partie du groupe Lapsus$, qui
était notamment responsable
d'attaques à l'encontre de
Uber ou encore NVIDIA.
C'est notamment à Arion, l'un
de ses membres les plus im-
portants, que l'on doit la fuite
massive d'une version très
précoce de Grand Theft Auto
6 l'année dernière. Il a rapide-
ment été retrouvé par la police
britannique, et la justice vient
de statuer sur son cas particu-

lier, car il est atteint d'autisme.

Indice de recherche maximal

Le 18 septembre 2022, le géant
Rockstar Games était frappé
au cœur, alors que de nom-
breux clips montraient le très
attendu GTA 6, leur projet le
plus ambitieux à ce jour, dans
une forme assez embryon-
naire, ainsi que son code.
Cette fuite proprement mas-
sive a coûté au studio des mil-
lions de dollars et était le fait
notamment d'une personne :
Arion Kurtaj, un jeune
homme atteint d'autisme et
membre du groupuscule de
hackers Lapsus$.
Provenant d'Oxford, celui-ci
avait accompli son méfait de-
puis une Amazon Fire TV
dans une chambre d'hôtel. Au-
tant dire que l'indice de re-
cherche à son encontre était à
son maximum, et il fut finale-
ment arrêté cinq jours après la
fuite, le 23 septembre.
C'est aujourd'hui seulement
que la justice a rendu son ver-
dict s'agissant de cette affaire.
Nous apprenons ainsi via un
nouveau rapport de la BBC
qu'Arion sera retenu indéfini-
ment dans un hôpital, compte
tenu de son trouble mental.

Une sentence particulière
pour un cas particulier

Pour sa défense, il a été évo-
qué le fait que la fuite perpé-
trée par Arion et ses
camarades hackers « n'a pas
causé de dommage sérieux
aux développeurs ». Nous sa-
vons toutefois que c'est mal-

heureusement le cas. Autre ar-
gument avancé pour réduire
cette sentence : l'énorme suc-
cès de la fuite de la première
et tant attendue bande-an-
nonce de GTA 6, réalisée cette
fois par d'autres pirates.
Arion a toutefois ouvertement
indiqué qu'il continuerait ses
activités illicites dès lors qu'il
retrouverait sa liberté. Il va
donc être déplacé dans un hô-
pital sécurisé jusqu'à nouvel
ordre (à perpétuité s'il le faut).
La sentence a été complétée
par un ordre de réhabilitation
du jeune homme d'une durée
de 18 mois comprenant « une
supervision permanente et
une privation d'accès à des
VPN en ligne ».
Voici donc pour l'heure une
affaire classée. Pour autant,
des attaques de ce genre
contre l'industrie vidéoludique
ne cessent de se multiplier. Le
cas le plus récent étant l'at-
taque par ransomware envers
InsomniacGames. Celle-ci a
eu de terribles conséquences,
laissant fuiter les futurs projets
du studio, et même des infor-
mations confidentielles
concernant de manière plus
large PlayStation.
La branche gaming de Sony a
d'ailleurs récemment annoncé
vouloir procéder à de nou-
veaux licenciements, notam-
ment chez InsomniacGames.
Une forme de punition ou des
besoins impérieux de faire des
économies ? Quoi qu'il en soit,
les personnes travaillant à la
création des jeux vidéo que
nous aimons traversent ces
derniers temps une bien som-
bre période…

TIC 13

CETTE NOUVELLE ANNONCE N'EST PAS BON SIGNE...

Microsoft serait-elle en train
d'abandonner définitivement la VR ? 
Le géant américain vient de déclarer obsolète sa plateforme de réalité mixte et augmentée, clôtu-

rant ainsi un chapitre un peu terne de son histoire.
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SELON LA COUR SU-
PRÊME BRITANNIQUE

L'IA ne peut pas
détenir de brevet

Un système d'intelligence artifi-
cielle ne peut pas être titulaire
d'un brevet au Royaume-Uni, a

annoncé la Cour suprême du pays.
La plus haute juridiction du Royaume-
Uni a statué que les systèmes d'intelli-
gence artificielle ne pouvaient pas être
détenteurs officiels d'un brevet. Cette
décision reflète les tendances en ma-
tière de droit observées ailleurs dans
le monde occidental et met en évi-
dence les problèmes juridiques qui
restent à résoudre dans le domaine flo-
rissant de l'IA générative. L'arrêt de la
Cour suprême du Royaume-Uni, dans
l'affaire Thaler v. Comptroller-General
of Patents, Designs and Trade Marks, a
soigneusement défini les limites de la
décision, en déclarant que l'appel « ne
concerne pas la question plus large de
savoir si les avancées techniques gé-
nérées par des machines agissant de
manière autonome et alimentées par
l'IA devraient être brevetables ». Au
contraire, la décision se concentre uni-
quement sur la question de savoir si
l'office des brevets peut accorder un
brevet à un système d'IA en tant que
tel. En l'occurrence, il s'agissait de
DABUS, mis au point par Stephen Tha-
ler, président-directeur général d'Ima-
gination Engines.
La décision de la Cour a porté sur trois
points. Le premier concernait la signifi-
cation du terme « inventeur », tel qu'il
est appliqué dans la loi britannique sur
les brevets de 1977, qui, selon le tribu-
nal, se limite à une « personne phy-
sique », et que « rien n'indique que
l'inventeur puisse être une machine »
ne figure dans la loi en question. Le
deuxième était de savoir si Stephen
Thaler avait le droit de déposer des de-
mandes de brevet sur la base de sa
propriété de DABUS, une demande qui
a également échoué pour les mêmes
raisons, autrement dit, que DABUS ne
peut être considéré comme un « inven-
teur » au sens de la loi britannique.
Enfin, la Cour s'est penchée sur la
question de savoir si le bureau du
contrôleur avait eu raison de considé-
rer que les demandes avaient été an-
nulées parce que Stephen Thaler
n'avait identifié personne comme étant
l'inventeur des inventions, ce qui, là
encore, a été confirmé au motif que la
loi britannique ne considère pas
DABUS comme une personne.

Une décision qui aurait
pu être différente

La décision fait cependant remarquer
que si Stephen Thaler avait abordé la
question différemment, c’est-à-dire en
se présentant comme l'inventeur des
brevets en question et en décrivant l'IA
comme « un outil hautement sophisti-
qué », le résultat aurait pu être diffé-
rent. Stephen Thaler s'est toutefois
montré rigoureux en affirmant que
DABUS, et non lui-même, était l'inven-
teur. Selon Bloomberg, celui-ci aurait
même déclaré que DABUS était « un
être sensible ». Cette décision s'inscrit
dans la droite ligne de la jurisprudence
des autres pays occidentaux. L'Office
américain du droit d'auteur, l’US Copy-
right Office, a déclaré que la paternité
d'une œuvre par un être humain est
nécessaire pour que le droit d'auteur
existe, et aucun effort législatif ou ré-
glementaire n'est en cours pour modi-
fier cet état de fait. De même, la
législation européenne sur le droit
d'auteur exige une « main humaine di-
rectrice » pour revendiquer un droit
d'auteur sur une œuvre.
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La Russie pourra accorder des prêts à d'autres pays
sans tenir compte de leur notation
Dans un décret, la Russie assouplit les exigences en matière de notation de crédit des pays pou-
vant solliciter des prêts auprès d'elle, a déclaré le gouvernement russe. Des modifications sont ap-
portées aux règles relatives aux prêts de la Russie aux pays étrangers. Pour bénéficier d'un prêt de
Moscou, les pays étrangers ne devaient pas être classés dans le sixième groupe de risque de cré-
dit et au niveau inférieur de l'OCDE. Les prêts n’ont pas non plus été accordés aux pays dont la
solvabilité à long terme était inférieure au niveau B-de Fitch ou Standard & Poor’s ou inférieure au
niveau B3 de Moody’s. La Russie ne suivra pas non plus les recommandations des institutions in-
ternationales lorsqu'elle accordera des prêts à d'autres pays, selon la décision du Cabinet. Dimanche 24 décembre 2023  http:www.lesenjeuxeco.dz
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STRESS HYDRIQUE MONDIAL 

Le « World Resources Institute » tire
la sonnette d’alarme

Par A M.

Dans sa publication du 23 Aout
2023, intitulée « 25 pays, abritant
un quart de la population, sont

confrontés à un stress hydrique extrême-
ment élevé », le « World Resources Insti-
tute » attire l’attention sur la gravité de la
situation à l’échelle mondiale, et l’impact
non seulement de la rareté de l’eau ac-
tuellement, mais aussi celui du réchauffe-
ment climatique dans les années à venir,
sur une ressource aussi précieuse, parti-
culièrement au niveau des régions les
plus vulnérables.
Nous reproduisons ci-dessous, un extrait
de cette publication et surtout quelques
cartes et graphes qui expliquent cette
évolution et l’impact sur l’humanité toute
entière à l’horizon 2050, si des actions
fortes ne sont pas entreprises en matière
de gestion de la ressource, d’investisse-
ments dans les infrastructures hydrau-
liques, et de combat contre le réchauffe-
ment climatique.
Pas moins de 4 milliards de personnes
correspondant à « 50% de la population
mondiale vivent dans des conditions de
stress hydrique extrême pendant au
moins un mois par an ». La plupart d’en-

tre eux, situés autour de la Méditerranée,
au Moyen Orient, et en Asie du Sud Est,
font partie des 25 pays en stress hydrique
extrême élevé, ce qui signifie qu’ils utili-
sent chaque année plus de 80% de leur
approvisionnement disponible. La moin-
dre sécheresse de courte durée entraine
un rationnement drastique auquel cer-
tains pays qui en ont les moyens actuelle-
ment ont de plus en plus recours au des-
salement d’eau de mer.  
Mais le plus grave est qu’à l’horizon 2050,
« la demande en eau va augmenter de 20
à 25% » sous la pression de la croissance
démographique et des besoins dans le
secteur de l’agriculture et des industries,
pas moins d’un milliard de personnes
viendront s’ajouter à la population affec-
tée par un stress hydrique extrême élevé,
« même si le monde limite l’augmenta-
tion de la température mondiale à 1,3°C
à 2,4°C d’ici 2100, un scenario opti-
miste».
Les pays les plus affectés sont ceux situés
en Afrique subsaharienne, où l’augmen-
tation en eau atteindra « 163%, soit 4 fois
le taux de variation d’Amérique Latine ».
Seuls les pays les plus riches et les plus
développés seront plus ou moins épar-
gnés grace à une réduction de la

consommation d’eau à travers des inves-
tissements en matière de gestion de cette
ressource.
Le stress hydrique et son aggravation
aura ainsi des impacts négatifs sur les
économies des pays touchés, et « Selon
les données d’Aqueduct, 31 % du PIB
mondial, soit 70 000 milliards de dollars,
sera exposé à un stress hydrique élevé
d’ici 2050, contre 15 000 milliards de
dollars (24 % du PIB mondial) en 2010 ».
La sécurité alimentaire mondiale serait
ainsi menacée, dans la mesure où « 60%
de l’agriculture irriguée dans le monde
est confrontée à un stress hydrique extrê-
mement élevé », et qu’il faudra alors «
produire 56% de calories alimentaires de
plus qu’en 2010 » pour nourrir 10 mil-
liards de personnes à l’horizon 2050.
La seule voie pour lutter contre le stress
hydrique passe par la bonne gestion de
cette ressource, en consacrant à peine 1%
du PIB mondial, à travers des actions di-
verses qui doivent impliquer et sensibili-
ser tous les acteurs et consommateurs
sur la nécessité de la préservation et de
l’économie d’eau au même titre que l’éco-
nomie d’énergie.

Source : Energymagazinedz. com

AGRESSION SIONISTE
136 employés de l'ONU
tués à Ghaza

Le Secrétaire général de l'ONU, An-
tonio Guterres, a déclaré que 136
employés de l'organisation mon-

diale avaient été tués dans la bande de
Ghaza en 75 jours de l'agression sioniste,
ont rapporté samedi des médias.
"136 de nos collègues dans la bande de
Gaza ont été tués en 75 jours. C'est une
chose que nous n'avons jamais vue dans
l'histoire de l’ONU. La plupart de nos
employés ont été contraints de quitter
leur domicile. Je leur rends hommage,
ainsi qu'aux milliers de travailleurs des
organisations humanitaires qui risquent
leurs vies en soutenant les civils dans la
bande de Ghaza", a-t-il écrit vendredi sur
sa page du réseau social X.
Auparavant, le représentant officiel du
secrétaire général de l’ONU, Stéphane
Dujarric, a déclaré que les opérations hu-
manitaires de l'ONU dans la bande de
Ghaza pourraient bientôt être paralysées.
Depuis le 7 octobre, l'armée d'occupation
sioniste mène une agression destructrice
contre Ghaza. Elle a fait jusqu'à présent
plus de 20.057 martyrs et 53.320 blessés,
pour la plupart des enfants et des
femmes.

HUISSIERS DE JUSTICE 

Lancement de
plusieurs espaces
numériques

La profession de  l’huissier de
justice a vu, samedi, le
lancement de plusieurs espaces

numériques devant faciliter la gestion
des affaires des professionnels et leurs
relations avec les chambres régionales
et la chambre nationale.
L’annonce a été faite par  le président
de la chambre régionale des huissiers
de justice Centre, Fouad Aissani, lors
de l’assemblée générale ordinaire de
cette chambre, tenue à l’école
supérieure de l’hôtellerie à Ain
Benian (Alger). « J’annonce le
lancement de la plateforme
numérique des huissiers de justice.
Elle est dédiée à la gestion de leurs
bureaux et leurs affaires
quotidiennes, ainsi que la relation de
l’huissier de justice avec la chambre
de laquelle il relève. Aussi, j’annonce
le lancement d’un espace numérique
sécurisé de discussion et d’échange
sur le réseau social Facebook,
comptant plus de 3000 huissiers de
justice », annonce le président de la
chambre régionale Centre, Fouad
Aissani.
Dans ce sillage, l’intervenant annone
également le lancement de quatre
sites électroniques actualisés. Le
premier est celui de la chambre
nationale et trois autres liés aux
chambres régionales (ouest, centre,
est). La profession a vu, à cette
occasion, le lancement d’une
application téléchargeable et dédiée
aux ventes aux enchères.

R E.

Le Front des forces socialistes (FFS)
a commémoré, ce samedi à Aït Ya-
hia, wilaya de Tizi-Ouzou, le 8e an-

niversaire de la disparition, le 23 décem-
bre 2015, de son leader historique, le
moudjahid Hocine Aït Ahmed.
Des cadres, des élus et des militants du
parti, venus des quatre coins du pays, ont
rendu hommage à Hocine Aït Ahmed, un
des fondateurs et président du FFS, à l’oc-
casion du 8e anniversaire de sa dispari-
tion. Dans une déclaration à l’occasion, le
premier secrétaire national du parti, You-
cef Aouchiche, a rappelé l’engagement et
le combat du défunt pour la libération du
pays et la construction de l’Etat algérien.

Hocine Aït Ahmed était « un des piliers
du combat libérateur qui doit nous inspi-
rer à tout moment dans notre engage-
ment et notre militantisme », a-t-il dit,
rappelant son combat « pour un pays li-
bre et un Etat démocratique et de droit
qui ne se soumet à aucune pression ».
Le combat du défunt et de tous ceux qui
ont combattu pour la libération du pays,
« doit nous inspirer, nous instruire et
nous guider dans notre militantisme et
notre engagement pour la préservation
du pays de tous les dangers », a ajouté M.
Aouchiche.
Né le 20 août 1926, Hocine Aït Ahmed a
entamé, très jeune, son parcours politique

au sein du Parti du peuple algérien (PPA)
et pris la tête de l’Organisation spéciale
(OS) en 1947, à la mort de Mohamed Be-
louizded. Il a participé activement aux
préparatifs de l’attaque de la grande poste
d’Oran en 1949, et a pris part au Congrès
de Bandung (Indonésie) en 1955 et a re-
présenté la délégation du Front de libéra-
tion nationale (FLN) à l’Organisation des
Nations Unies (ONU) à New York en
1956. Le 22 octobre 1956, il fut parmi les
5 chefs historiques de la guerre de libéra-
tion nationale, dont l’avion a été détourné
par l’armée française et fut prisonnier
jusqu’à l’indépendance du pays en 1962.

FFS 

Commémoration de l’anniversaire de la mort
de Hocine Aït Ahmed

SELON LE MINISTRE DU PÉTROLE

Le Congo réaffirme son engagement envers l'OPEP

Le Congo a réaffirmé samedi
son engagement envers l'Or-
ganisation des pays exporta-

teurs de pétrole (OPEP),
quelques jours après que l'An-
gola, pays voisin, a décidé de
quitter l'organisation. "La Répu-
blique du Congo réaffirme son at-
tachement indéfectible à la
politique stratégique définie par
le secrétaire général de l'OPEP
et de l'OPEP+", a déclaré le mi-

nistre congolais des hydrocar-
bures, Bruno Jean-Richard Itoua,
dans un message posté sur Lin-
kedIn. "Le Congo s'engage à
poursuivre une collaboration
étroite et constructive avec tous
les pays membres. Ce dévelop-
pement intervient après que le
Nigeria a réaffirmé vendredi son
engagement envers l'OPEP, le
ministre d'État au pétrole Heine-
ken Lokpobiri ayant déclaré que

la position de son pays restait
inébranlable. Le Congo, qui est
devenu membre à part entière de
l'OPEP en 2018, s'est vu fixer un
objectif de 277 000 barils par jour
(bpj) pour 2024 par le groupe de
producteurs de pétrole dirigé par
l'Arabie saoudite. 
Le Nigeria, qui est le plus grand
producteur de pétrole d'Afrique,
et l'Angola font partie de plu-
sieurs pays qui ont reçu des ob-

jectifs de production inférieurs
pour 2024 après des années de
non-respect des objectifs précé-
dents. Le ministre angolais du
pétrole, Diamantino Azevedo, a
déclaré jeudi que l'OPEP ne ser-
vait plus les intérêts du pays. Il
rejoint ainsi d'autres producteurs
de taille moyenne, l'Équateur et
le Qatar, qui ont quitté l'organisa-
tion au cours de la dernière dé-
cennie.


